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INTRODUCTION 
 

 
Selon la gazette des communes (2019) : « l’essor relativement récent des 

métropoles a accentué pour certains le sentiment d’une France à deux vitesses. 

L’opposition centre – périphérie s’enracine dans l’idée que le développement des 

uns se fait au détriment des autres et notamment de la ruralité ». 

 
Du 08 avril au 13 septembre 2019, j’ai effectué mon stage de professionnalisation de 

Master 2 Ruralités en transition au sein de la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer (DDTM) du Calvados. Au cours de ce stage, j’ai pu 

approfondir mes connaissances sur les coopérations interterritoriales et in fine sur 
les actions et dispositions qui relèvent d’une réciprocité entre les villes et les 

campagnes. En cela, l’idée du stage était de dépasser les logiques de concurrence, 
d’essayer d’initier une démarche de dialogue autour des enjeux territoriaux 

contemporains, et accompagner au développement des territoires dans leur 
diversité.  Plus largement, ce stage a été aussi l’opportunité pour moi d’appréhender 

les différentes missions de la structure d’accueil et plus particulièrement au sein du 
Service Système d’Information, de la Circulation Routière et de l’Expertise 

Territoriale (SSICRET). 
 

L’élaboration de ce rapport a pour principale source les enseignements tirés de la 
pratique journalière des tâches auxquelles j’ai été affecté. Enfin les nombreuses 

rencontres et entretiens qui m’ont été accordé, m’ont permis de donner une 
cohérence à ce rapport.  

 
En vue de rendre compte de manière fidèle et analytique ces cinq mois et demi 
passés au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, il apparaît 

logique de présenter à titre préalable l’environnement du stage (I), puis de relater une 
partie des travaux effectués (II). Enfin, il sera précisé la multitude d’apports que j’ai 

pu tirer de cette période (III). 
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1. Le cadre du stage 
 

I. Présentation générale de ma structure d’accueil   

 

 Créée au 1er janvier 2010, la Direction Départementale des Territoires et de la 

Mer est un service déconcentré de l’État français prenant la forme d’une direction 
départementale interministérielle. Elle relève du Premier Ministre et est placée sous 

l’autorité du préfet de département. La DDTM regroupe les anciens services de la 
Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt (DDAF), de la Direction 

Départementale de l’Équipement (DDE), du service environnement de la préfecture et 
pour finir, dans les départements du littoral comme c’est le cas dans le Calvados, s’y 

ajoute la direction des Affaires 
Maritimes. Elle intervient aux côtés 

des acteurs institutionnels, mais 
aussi des professionnels avec une 

approche intégrée et territorialisée.  
Cette approche vise à renforcer 
l'efficacité de l’intervention et son 

impact territorial en s’appuyant sur 
l’ensemble des acteurs 

compétents, à toutes les échelles.  
 

Mobilisant plus de 250 agents (organigramme en annexe) répartis sur l’ensemble du 
périmètre départemental, la DDTM 14 participe à la mise en œuvre des politiques 

portées par quatre ministères, celui de l’agriculture et de l’alimentation (MAA), celui 
de la transition écologique et solidaire (MTES), celui de la cohésion des territoires et 

des relations avec les collectivités territoriales (MCTRCT), ainsi que celui de 
l’Intérieur (MI). A ce titre, son champ d’intervention est très varié puisque qu’elle 

intervient, grâce à cinq services métiers, sur la planification et l’aménagement urbain, 
le logement, l’agriculture et les espaces ruraux, la préservation des espaces naturels 

et de la biodiversité, les activités maritimes et littorales, la gestion de l’eau et la 

Siège de la Direction Départementale des Territoires et de 
la Mer situé sur le site de la Pierre Heuzé 
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prévention des risques. Elle s’occupe également du système d’information, de la 

circulation routière et de l’expertise territoriale, ainsi que de la mission juridique à 
l’aide de deux services transversaux. Pour finir, elle comprend un service support 

que constitue le secrétariat général.  

 

Son implantation territoriale s’appuie sur quatre délégations situées à Caen, Bayeux, 
Lisieux et Vire (brochure en annexe). Son réseau territorial mobilise 26 agents qui 

interviennent au plus près des collectivités pour les accompagner dans le portage 
des politiques publiques, l’émergence et la réalisation de leurs projets et le conseil 

sur l’ensemble des thématiques que porte la structure.   

 

II. Rôles et missions de la DDTM du Calvados 

 

Ses missions sont vastes comme en témoigne les divers services, en effet, la 

DDTM 14 recouvre l'application des règles de droit, au travers des procédures, des 
actes et des commissions administratives, ainsi que le contrôle du respect de ces 

règles, celles liées à l’urbanisme et à la construction, par exemple. Elle continue, par 
ailleurs, d’approfondir sa connaissance des territoires et la met à disposition des 

différents acteurs locaux. Pour finir, elle conseille et accompagne tous les acteurs du 
Calvados dans les différents projets et apporte son expertise. 

 
Prenons des exemples précis, la Direction Départementale des Territoires et de la 
Mer organise et assure la gestion du passage des examens de permis de conduire 

ou de naviguer. Elle instruit des dossiers d’aides agricoles afin de soutenir 
directement les exploitants agricoles, les mesures agro-environnementales et les 

plans de modernisation des exploitations agricoles. Elle contrôle également le 
respect des réglementations notamment dans le domaine de l’eau et de la nature. 

Veille au respect des réglementations des pêches maritimes, professionnelles et de 
loisirs pour les coquillages ou encore les poissons. La DDTM 14 accompagne et 

conseille les territoires en contribuant à l’élaboration des programmes locaux de 
l’habitat et à la rénovation des bâtiments, elle apporte également son expertise sur 
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les projets d’aménagement. Elle accompagne, par ailleurs, les collectivités dans la 

construction de leurs projets de territoire et leur traduction dans les documents de 
planification, en veillant à la bonne prise en compte des politiques publiques. De 

plus, elle porte une expertise pluridisciplinaire et une connaissance des territoires en 
analysant et croisant les différentes données statistiques et spatiales mêlé à une 

pratique quotidienne du terrain. En mettant à disposition des analyses qui 
permettent ainsi de partager sa connaissance du territoire et ses problématiques. 

 

Notons que durant cette période de renforcement de l’intercommunalité et de 
nouvelles étapes de décentralisation, le rôle de la DDTM n’est pas exclusivement le 
portage des politiques, c’est aussi la contribution à une déclinaison territoriale de 

celles-ci, qu’elle assure à travers une connaissance, une compréhension et une 
intelligence des territoires et des acteurs. Ce rôle, elle le joue en s’appuyant sur sa 

complémentarité avec les autres services de l’État (DREAL, DDPP, DDCS…), ses 
opérateurs locaux (CDC, ADEME, Pôle emploi), sa proximité avec les élus du 

territoire, ainsi que les acteurs économiques et sociaux. Au travers de ses 
compétences techniques solides, diversifiées et complémentaires, la DDTM apporte 

une expertise sur des enjeux et des problématiques de plus en plus pointus. Cette 
« intelligence du territoire et des projets » et cette capacité « d’intégration sur le 

terrain » de dispositifs législatifs de plus en plus complexes permettent à ses 
équipes de participer activement à la mise en œuvre de politiques de plus en plus 

transversales. 

III. Le service « SSICRET » 

 

Au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du 
Calvados, il est aisé de percevoir l’interaction constante entre les différents 

services décrits plus hauts. Compte tenu du fait que mon stage a été 
exclusivement réalisé au Service du Système d’Information, de la Circulation 

Routière et de l’Expertise Territoriale (SSICRET), il sera uniquement développé le 
processus dans lequel on travaille. Tout d’abord, le service est animé par la 

présence de 29 à 31 agents, ainsi que du chef de service et son adjointe. 
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On y trouve d’une part l’unité d’éducation et de circulation routière. Une de ses 

missions est de porter les politiques ministérielles de sécurité routière 
notamment sur le développement de la connaissance de l’insécurité routière, de 

l’accidentologie et mettre en œuvre des actions liées à l’infrastructure. Pour ce 
faire, il collabore avec les agents de l’unité connaissance et expertise territoriale 

qui leur apporte une analyse qui peut prendre la forme de traitement 
cartographique. Cette unité assure également la programmation et la réalisation 

des différents examens du permis de conduire, et contribue au suivi 
pédagogique et réglementaire des écoles de conduites et des centres de 
formation. Pour finir, elle instruit les dossiers de transports exceptionnels.  

 

L’unité risques et gestion de crise a en charge les missions de sécurité défense 

et de gestion de crise. Elle aussi intégré au service, il s’agit là d’organiser et 
mettre en œuvre la mobilisation de la DDTM pour répondre aux attentes du 

Préfet. Pour cela, l’unité assure une veuille permanente pendant les heures 
ouvrées sur les informations permettant d’anticiper un évènement et de mobiliser 
rapidement les capacités de la DDTM pour faire face à la crise. Elle assure 

également un lien privilégié avec les différents partenaires du domaine tels que le 
Service Interministériel de Défense de Protection Civile (SIDPC) ou encore les 

gestionnaires (routiers, etc.).  

 

Enfin, l’unité connaissance et expertise territoriale a pour vocation de facilité 

la mise en œuvre de politiques prioritaires de l’État dans le département. 

Concrètement, les agents rassemblent toutes les informations sur les territoires 
calvadosiens, les analysent et les valorisent en produisant des données et des 

notes. Plus largement, cette unité produit de la connaissance pour les besoins 
internes à la DDTM et externes (autres services de l’État, les partenaires et le 
grand public). Ces productions de connaissance prennent des formes diverses : 

donnés brutes, cartes, notes de conjoncture ou méthodologiques et des études. 
Comme chaque année, l’unité inscrit plusieurs études, animées par mon tuteur 

de stage Monsieur Stéphane Héard, à son plan de charge pour l’année en cours, 
en voici quelques exemples :  
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(1) Une première étude sur la revitalisation des centres bourgs, que j’ai pu 

suivre en parallèle durant ma période de stage. Un programme de travail 
qui a été mené en partenariat avec l’Institut régional du développement 

durable (IRD2) et le laboratoire « Espace et Sociétés » de l’Université de 
Caen – Normandie et qui a donné lieu à une journée d’échange afin 

d’essayer de comprendre comment les projets de territoire influencent ou 
peuvent influencer les trajectoires d’évolution des espaces ruraux, ainsi 

que l’identification des freins et des leviers à ce processus de 
revitalisation. 

 

 
(2)  J’ai également pu suivre un appel à candidature, ainsi que la sélection 

pour une résidence d’architectes sur la commune nouvelle de Valdallière. 
Ce projet de 18 mois doit permettre de repenser la gouvernance de la 

commune en s’appuyant sur la participation citoyenne. Pour ce faire, la 
résidence s’intéresse à un sujet concret, en l’occurrence le devenir des 

locaux communaux disponibles (les mairies, par exemple) en s’appuyant 
sur un processus de « programmation active » proposant une co-définition 

des usages et expérimentions sur quelques sites. 
 

(3) J’ai également assisté à de nombreuses réunions, journées d’échange et 

débats qui, analysé sous l’ange des réciprocités, peuvent alimenter la 
réflexion sur de futures coopérations comme l’illustre une journée 
consacrée au Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) et les liens potentiels 

avec le Plan-Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) à la DREAL de Caen. 
Ainsi qu’à un atelier du Club Technique de l’urbanisme qui vise à élaborer 

en amont une concertation avec les collectivités lors de l’élaboration du 
PLU(i) pour faire émerger un projet de territoire. 
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Avant mon arrivée, l’étude exploratoire sur « les coopérations interterritoriales et 

in fine les réciprocités entre les villes et campagnes » était inscrite au plan de 

charge 2019 de la DDTM et s’avéra être le sujet de mon stage de fin d’études. 
Cette thématique s’inscrit dans le prolongement d’un questionnement qui a 
émergé au cours de l’atelier des territoires « mieux vivre ensemble dans le 

périurbain » ayant eu lieu en 2017 sur le périmètre de l’aire urbaine caennaise et 

qui était co-piloté au niveau national par la Direction Général de l’Aménagement, 

du Logement et de la Nature (DGALN) et le Commissariat Général à l’Égalité des 
Territoires (CGET). Par ailleurs, cette proposition raisonne entièrement avec la 

recherche entamée dans le cadre du mémoire de Master 1 dont l’intitulé était 
« La diversité du développement périurbain des trois grandes aires urbaines 

normandes ». Dans ce travail était déjà posée en filigrane la question des 

complémentarités entre la ville de Caen et ses espaces périurbains avoisinants. 
Ce questionnement sera le cœur du second chapitre. 
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2. Les travaux effectués 
 
 

I. Réciprocité ville – campagne  

 

a. Recomposition des liens « ville – campagne » 

 

Les très anciennes relations villes – campagnes semblent, aujourd’hui, se 
recomposer. Les campagnes du XVIIIème restent globalement fidèle au modèle 

sédentaire, passé les années 1760, les villageois vont élargir leur horizon. Les 
migrations sont alors de plus en plus fréquentes et lointaines, favorisées par la 

mise en place d’un réseau de route. De la fin du XIXème aux années 1950, les 
représentations dominantes insistent sur l’opposition ville – campagne qui 
s’appuie sur le clivage entre une vocation industrielle de la ville et la campagne 

qui se caractérise par le dépeuplement, la lenteur du progrès technique et le 
maintien de l’exploitation agricole familiale. Au cours des deux derniers siècles, 

les espaces urbains n’ont cessé de concentrer la population, les services, l’offre 
commerciale ou culturelle tandis que les espaces ruraux disposent eux des 

ressources agricoles et environnementales. Ainsi les rapports villes – campagnes 
étaient pensés comme deux entités qui s’opposent en termes de fonctions, de 

morphologies, de compositions et de relations sociales bien que marqués dans 
certaines régions par une relation de proximité spatiale (M. BERGER, 1989). La 

ville achète à la campagne des denrées alimentaires, de l’énergie, des 
ressources naturelles, pendant que la campagne, longtemps assimilé au secteur 

agricole, participe à fournir une main d’œuvre conséquente : un réservoir de 
main d’œuvre se dirigeant vers les villes. Au cours des années 1960 et au début 

des années 1970, on assiste à des changements et à des mutations de plus en 
plus conséquentes. Les villes tendent à s’agrandir, s’enrichir et deviennent 

attractives. Durant cette période, on est passé de la ville à l’agglomération. 
Parallèlement, le modèle urbain se répand à la campagne, et un phénomène 

d’urbanisation des campagnes est perceptible (E. JUILLARD, 1964 et 1973 ; 
L.M. COYAUD, 1973). D’espace de production agricole ou industrielle, les 
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campagnes sont devenues des lieux d’habitation, de ressourcement ou de loisir. 

En géographie, le courant dominant en France durant cette période a plutôt 
perçu ces rapports en termes de continuum sur la base d’une diffusion des 

techniques, des valeurs et des population (résidents secondaires ou nouveaux 
habitants). Toutefois ce phénomène de périurbanisation - interface entre villes et 

campagnes - s’appuie sur le développement progressif des flux de capitaux, 
d’informations, de marchandises, de matières, d’énergies et des mobilités 

individuelles qui tendent à abolir les limites tant « physiques que symboliques » 
qui existaient entre ces deux entités1. Les campagnes ont, aujourd’hui, besoin 
des villes pour créer des richesses et réciproquement, les villes ont besoin des 

campagnes pour offrir des lieux récréatifs et connectés, assurer une production 
agricole diversifiée, préserver la qualité des paysages et au maintien de la 

biodiversité… De nouvelles territorialités se sont ainsi constituées et ont semble-
t-il fait évoluer les modalités de dialogues. 

 
Le géographe Martin VANIER (2018) évoque : « l’activation des 

complémentarités » qui posent finalement la question du : « qu’est-ce que j’ai 

que tu n’as pas ? » - et vice-versa - « qu’est-ce que tu as que je n’ai pas ? ». La 

réciprocité prend tout son sens comme symbole de l’équité dans leurs relations. 
Pour autant, les villes et les campagnes resteront toujours différentes, mais elles 

pourront se considérer comme égales en relations que si elles se construisent 
autour des réciprocités « urbain – rural »2. Force est de constater qu’il reste 

beaucoup à faire pour organiser l’équité des rapports autour de biens, de flux, de 

pratiques et de savoirs (dorénavant) communs tels que : l’eau, les énergies 
renouvelables, l’accès à la nature, l’éducation et l'accès au logement… On 

remarque néanmoins que les collectivités ne sont pas les seules dépositaires de 
l’ensemble de ces biens et de ces services qui permettent des relations 

réciproques. L’intérêt commun demeure aussi dans la capacité de mobiliser les 
acteurs non-publics (associatifs, coopératifs, collectifs, privés). Les réciprocités 

                                                
1 M. VANIER, « La relation « ville/campagne » excédée par la périurbanisation ». Les Cahiers 
français, La Documentation Française, 2005, p. 13 – 17. 
2 M. VANIER, « Le principe de réciprocité, c’est l’anti-fracture » 2018, géographe, professeur à 
l’école d’urbanisme de Paris. 
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« doivent » être un choix fort, un choix politique et même une bataille politique 

(VANIER, 2018). Notons que depuis une dizaine d’années, les chercheurs s’y 
intéressant sont de plus en plus nombreux, de Martin VANIER, auteur d’articles 

et d’un ouvrage fondateur3 en la matière, à Magalie TALANDIER qui a analysé la 
réciprocité productivo-résidentielle entre les métropoles et leur hinterland4, en 

passant par Olivier BOUBA-OLGA qui dans ses travaux invite à considérer les 
capacités de développement économique de tous les territoires et la nécessité 

de coopérations entre eux5.  

 

 

b. L’état des lieux des dispositifs et outils 

 
Dans le paysage politique, les relations villes - campagnes semblent être 

un sujet récurrent. Il s’agit pourtant d’une réalité ancienne qui n’a pas toujours 
été désignée par ce terme, prenons l’exemple des syndicats mixtes qui 

représentent un des premiers outils de coopération pouvant associer des 
collectivités de natures différentes, ils ont vu le jour par le décret-loi du 30 

octobre 1935. Ils ont permis de se regrouper pour gérer un service présentant un 
intérêt commun, ils s’avèreront être un outil technique de faible portée politique. 

Quelques décennies plus tard, la loi Voynet du 25 juin 1999 va proposer une 
« nouvelle organisation pour mettre en place les conditions d’un développement 

durable des territoires ». Elle s’appuie sur les schémas de services collectifs, les 

schémas régionaux d’aménagement et du développement du territoire, les 
agglomérations et les pays qui sont, en somme, des espaces de travail 

collaboratif. Elle vise à privilégier le contrat entre l’État et collectivité comme 
moyen de l’action publique. Plusieurs politiques françaises et orientations 

européennes (loi Pasqua 1995, Stratégie Europe 2020) vont dans ce sens et 
incitent au développement de ces coopérations territoriales qui peinent à se 

généraliser sur le territoire national. A l’occasion d’une session des Assises de 

                                                
3 M. VANIER, « Le pouvoir des territoires : essai sur l’interterritorialité », 2008, Anthropos, 160 p. 
4 M. TALANDIER, « L’émergence des systèmes productivo-résidentiels » 2012, colloque de 
l’ARSDLF, France. 
5 O. BOUBA-OLGA, « Pour un nouveau récit territoriale » 2019, les Conférences POPSU. 
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Ruralités (2014), Alain Calmette, ancien député du Cantal a évoqué la mise en 

place des contrats de réciprocité ville - campagne. Repris lors du comité 
interministériel de Laon (2015), ce nouvel outil a pour objectif de rééquilibrer la 

coopération entre la ville et sa campagne urbaine en favorisant la mise en place 
de partenariats. Dispositif généralisé dans le cadre du pacte « État-métropoles », 

il vise à mettre en place des contractualisations entre le cœur de la métropole 
concernée et les espaces périurbains et ruraux avoisinants. Ces processus ré-

émergents semblent encore, aujourd’hui, peu mobilisés par les territoires. 
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Zoom sur les contrats de réciprocité ville – campagne 

 
Dans le cadre du troisième volet du comité interministériel aux ruralités (CIR) du 

13 mars 2015, il a été décidé d’expérimenter des « contrats de réciprocité ville – 
campagne ». Les contrats de réciprocité ont pour but de favoriser les 

partenariats d’égal à égal en tentant d’apporter des réponses aux besoins des 
habitants et des acteurs socio-économiques. Entre les villes et les campagnes, 

les constats de potentielles coopérations touchent des domaines variés, sans 
désigner de chef de file, elles permettent de mettre en œuvre de nouvelles 

solutions opérationnelles aux problématiques quotidiennes, qu’elles soient liées 
aux circuits courts et à l’alimentation, à la télémédecine, à l’enseignement à 

distance, au traitement et la valorisation des déchets, à l’eau et l’assainissement. 
 

Quatre ensembles territoriaux ont été retenus pour l’expérimentation : 

 

● La métropole de Lyon et le Pays d’Aurillac (échec) 
● La métropole de Brest et le Pays Centre-ouest de Bretagne  

● Le territoire métropolitain de Toulouse et les portes de Gascogne 
● La communauté urbaine de Le Creusot – Montceau les Mines et le 

Parc Naturel Régional du Morvan (échec) 
 
Ces expérimentations sont pilotées par le Commissariat Général à l’Egalité des 

Territoires (CGET), et s’inscrivent dans le cadre du volet territorial des Contrats 
de Plan État Région (CPER), afin que l’État et les conseils régionaux concernés 

puissent accompagner la démarche. Cette expérimentation vise, par la 
construction d’accords stratégiques entre territoires urbains et ruraux, à 

contribuer à l’équilibre et à la cohésion entre divers périmètres d’action publique 
tout en renforçant l’efficacité de mise en œuvre des politiques publiques. 

Finalement, seul deux de ces contrats ont été concrétisés, les autres ne 
répondant pas à des dynamiques suffisamment ancrées pour être 

accompagnées. Plus récemment, Nantes Métropole et le Pays de Retz ont mis 
en place un contrat de réciprocité autour des enjeux d'alimentation, de mobilité 
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et de développement économique et touristique. Néanmoins, la démarche est 

encore méconnue.  
 

Allez plus loin :  
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/contrats-de-reciprocite 

https://www.banquedesterritoires.fr/quel-avenir-pour-les-contrats-de-reciprocite 
 

 

c. Un impératif nouveau ?  

 
Au-delà de cette représentation politique, certes ré-émergente mais 

« timide » des réciprocités, d’autres préoccupations d’ordres environnementale, 

sociétale et économique viennent réinterroger cette notion. Il s’agit là de penser 

des solutions alternatives aux modes « traditionnels » d’interactions entre 
société, services et consommation des ressources. C’est également dans ces 

perspectives que nous amène la recherche de nouvelles solidarités villes – 
campagnes ; vers davantage de concertation entre les différents acteurs et les 

territoires institutionnels ? 

 

D’abord phénomène d’organisation territoriale issu du processus de 
transformation à la fois fonctionnels, morphologiques, démographiques et 

réticulaires des ensembles urbains, la métropolisation a abouti en France, à 
l’institutionnalisation du terme Métropole depuis le 1er janvier 2015 (acte III de la 

décentralisation, « loi MAPTAM »). Cette dynamique socio-économique tend à 
concentrer les activités et les emplois dans les grandes agglomérations, mais 
elles transforment également les pratiques quotidiennes et les organisations 

sociales. Le phénomène témoigne donc d’une accentuation des interactions, des 
interdépendances et des multiples dynamiques ou orientations qui conduisent à 

revisiter, aujourd’hui, les logiques de coopération. Mais qu’en est-il de ces 
nécessaires aptitudes à l'interterritorialité (J.M OFFNER, 2018) ? Ces 

coopérations semblent émerger à un moment où il est plus souvent question, 
dans certains discours scientifiques, médiatiques et politiques, d’une 
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métropolisation venant vampiriser les ressources au profit des grandes villes et 

accentuant les mises à l’écart des espaces ruraux et des villes moyennes (De 

l’autre côté du miroir, F. MANCEBO et S. SALLES, 2014). Pourtant cette analyse 
est loin d'être univoque … d’autres processus peuvent être repérés au regard 

des travaux d’O. Bouba Olga (Cf. La notion “d’économie résidentielle”).  Quant à 

Martin Vanier (2007), il redéfinit les relations villes – campagnes : elles entreraient 
désormais, selon lui, dans « l’âge transactionnel6 » qui se traduirait par le 

développement d’un monde de liens, de mouvements, d’échanges, de 

circulations et d’interactions qui unissent chaque jour les espaces de la ville et 
de la campagne. Un tel relationnel pose alors la question des enjeux communs ? 
Quelles traductions territoriales sont à l’œuvre et selon quels registres 

opérationnels ? Comment, à l’aune de ces nouvelles relations et interactions co-
construire des stratégies « gagnant – gagnant » et facilitant le dépassement des 

clivages et des conflits ? Ce jeu d’interdépendances nous amène-t-il à 
réinterroger les périmètres institutionnels de référence ? Comment faire des 

complémentarités entre ville et campagne un levier de développement territorial 
équitable et durable ? 

 

II. La démarche du stage 

 
Le travail que je réalise au sein de la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer du Calvados (DDTM 14) s’inscrit dans la continuité des 
travaux menés dans le cadre de l’atelier des territoires7 « mieux vivre ensemble 

dans le périurbain de l’agglomération caennaise », qui s’est déroulé toute l’année 

2017, piloté localement par le Pôle métropolitain Caen-Normandie-Métropole, la 

Communauté Urbaine de Caen-la-Mer et la DDTM 14. Mon terrain d’étude 
correspond, comme ce fut le cas pour l’atelier des territoires, à l’aire urbaine 

                                                
6 M. VANIER, « La relation « ville/campagne » excédée par la périurbanisation ». Les Cahiers 
français, La Documentation Française, 2005, p. 13 – 17. 
7 L’objectif de l’atelier des territoires est de proposer aux acteurs locaux d’élaborer 
collectivement une vision d’avenir à partir des atouts et des ressources locales, des dynamiques 
et des coopérations interterritoriales. Elus, techniciens de l’État et des collectivités, porteurs de 
projets et habitants partagent des séances d’ateliers participatifs qui invitent chacun à partager 
son expertise 
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caennaise définie par l’INSEE en 2010. La DDTM 14 m’a mandaté pour réaliser 

une étude exploratoire sur les liens qu’entretiennent les espaces urbains, 
périurbains et ruraux. La question centrale porte donc sur les coopérations 

interterritoriales et in fine sur les actions ou dispositions de réciprocité entre le 
cœur aggloméré caennais et ses « campagnes urbaines » (Pierre DONADIEU, 

1998). Il ne s’agit donc pas de s’inscrire dans une lecture en termes d’opposition 
et de concurrence, mais de questionner les différentes modalités de coopération 

et de solidarité entre un « cœur urbain » et ses « campagnes avoisinantes » au 
travers de témoignages d’élus présents sur ce périmètre. Cette approche doit 

me permettre d’identifier les outils parmi lesquels nous retrouvons les 
documents de planification (PLU(i), SCoT, SRADDET…) favorisant la mise en 

œuvre de ces liens. A ce sujet, M. VANIER (2019) annonce, d’ailleurs, un regain 
de la planification en France, porté à la fois par la montée généralisée en échelles 

(des intercommunalités, des régions, des métropoles), de nouvelles injonctions 
mobilisatrices (transition énergétique, sauvegarde de la biodiversité, neutralité 

carbone, mobilité propre), qui tendent à réactiver le “devoir public” et son intérêt 
général. Toutefois, il ne faut pas réduire la planification à la seule production 

d’outils juridiques8.   
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 

                                                
8 Revue Urbanisme : « la planification à bout de souffle », n° 408, 2018. 
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Dans une première approche, j’ai choisi, à travers, un questionnaire 

(annexe) de recueillir la parole des Présidents ou des représentants des 
intercommunalités se situant dans le voisinage de la CU de Caen-la-Mer et 

s’inscrivant dans mon périmètre d’étude, à savoir les communautés de 
communes de Normandie-Cabourg-Pays d’Auge, Val-ès-Dunes, Pays de 

Falaise, Cingal - Suisse Normande, Vallées de l’Orne et de l’Odon, Cœur de 
Nacre, Seulles Terre et Mer et Pré-Bocage intercom. Au regard de ce 

questionnaire, est envisagé un inventaire des actions et des dispositions de 
réciprocité existants et un recensement des mesures susceptibles de favoriser 
une relation interterritoriale « gagnant -gagnant ».  

Dans une seconde approche, j’ai choisi de mener des entretiens (annexe) avec 

des élus locaux, afin de cerner de manière générale leurs représentations 
personnelles liées à la notion de réciprocité et de recueillir leurs avis sur les 

dispositions et les actions existantes s’y référant. Puis, j’ai choisi d’ancrer nos 
échanges dans le concret en se focalisant sur deux thématiques arrêtées, suite 

aux décisions prises en CODIR-RIS le 23 avril 2019, en présence de la direction 
de ma structure que sont : l’adduction en eau potable et les tiers lieux 

numériques.                   
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Concernant la thématique les tiers lieux numériques, le choix des personnalités 

politiques à enquêter s’est porté sur : Monsieur D. Delivret, maire d’Argences, 
Monsieur X. Pichon, président de l’intercommunalité Val-ès-Dunes, ainsi que 

vice-président en charge du SCoT au pôle métropolitain Caen Normandie et 
pour finir, Monsieur J. Bruneau, maire de Caen, président de l’intercommunalité 

de Caen-la-Mer, ainsi que président du pôle métropolitain Caen Normandie. 
Parallèlement, pour la thématique concernant l’adduction en eau potable, nous 

avons trouvé pertinent d’interroger Monsieur N. Joyau, 10ème adjoint en charge 
du développement durable, de l’énergie, de l’habitat et renouvelle urbain à la ville 
de Caen, ainsi que 1er vice-président en charge des finances et moyens 

généraux au syndicat Eau du Bassin caennais et Madame C. Pouchin, maire de 
Banville, ainsi que 9ème vice-président en charge de l'Environnement, Valorisation 

du patrimoine y compris de la Vallée de la Seulles. 
 

Enfin, en matière de production, il a été convenu avec ma structure d’accueil 
d’élaborer deux types de supports : le premier document, synthèse de la double 

enquête, sous forme d’un dépliant de 4 pages et un second, davantage 
argumenté et plus étoffé prenant la forme du présent rapport. 

 
 

a. Des formes et des modes de réciprocités divers  

 

Contrats de réciprocité, SCoT, Pays, PETR, contrat de coopération… les 

instruments de coopération ne manquent pas pour soutenir un rapprochement 
entre espaces urbains et ruraux. Conjointement, nous notons que les possibilités 

d’axes d’investigations ne manquent pas également. Je dirais même que la 
réciprocité peut s’appliquer à tous les domaines faisant l’objet de politiques 
publiques en France. Je pense, notamment, aux déplacements quotidiens, à la 

culture, au développement économique, aux matières premières locales comme 
le bois pour l’énergie, mais aussi la construction, sans oublier ce qui touche à 

l’agriculture et la reterritorialisation de l’alimentation. 
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Dans ma démarche, le périmètre institutionnel, que constitue les Établissements 

Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), semble être l’échelon clef de 
politiques locales de coopération. Les métropoles, les communautés urbaines et 

les communautés d’agglomérations, ainsi que les communautés de communes, 
doivent ainsi opportunément coopérer avec les intercommunalités voisines. 

 
Parallèlement, à une plus grande échelle, nous retrouvons les territoires de 

projets : Pays, les Pôles d’Équilibres Territoriaux et Ruraux (PETR), les Parcs 
Naturels Régionaux (PNR), les territoires de SCoT. Ces périmètres sont, 
aujourd’hui, des espaces de travail collaboratif portés en commun par les 

collectivités, qui les composent. Prenons l’exemple du colloque (2017), qui 
réunissait les PNR à Mulhouse pour explorer les nouveaux enjeux des relations 

entre Parcs et territoires urbains9. Ailleurs, la métropole de Bordeaux travaille 
avec le Libournais et le Bassin d’Arcachon sur des contractualisations autour 

des enjeux de captation des entreprises nouvelles. Par essence même, les EPCI 
et les territoires de projets constituent des espaces de coopération, de 

contractualisation et de mutualisation, tout en jouant un rôle majeur dans les 
relations interterritoriales.  

 
Aujourd’hui, ces coopérations éminemment « transversales » sont invitées à 

s’appuyer sur des structurations plus variées, qui peuvent revêtir une grande 
diversité de formes et de modalités d’action. En effet, celles-ci peuvent s’inscrire 

ou prendre appui sur des regroupements variés, se constituer pour traiter un 
problème, conduire un projet en particulier ou encore s’adapter à la volonté 

d’élus. 
Ces coopérations tendant à donner lieu à des actions pluri-thématiques en 

capacité de se concrétiser sous diverses formes : par un contrat (contrat de 
réciprocité, contrat de projet, contrat de coopération), une charte ou encore un 
simple accord. Elles peuvent s’appuyer sur des outils et, parfois même, des 

structures dédiées : le pôle métropolitain, le syndicat mixte, mais aussi les 
agences d’urbanisme susceptibles d’être associées au portage de coopérations. 
                                                
9 « Territoires urbains et Parcs naturels régionaux », actes du colloque, Parcs naturels régionaux de France, 
mai 2018, 44 p. (en ligne) 
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L’existence d’une instance de suivi et de pilotage, la fréquence des réunions de 

travail, le portage politique, la mobilisation de moyens humains, techniques et 

financiers et la mise en œuvre d’actions concrètes sont autant d’indicateurs qui 

permettent d’apprécier le caractère effectif ou non d’une coopération. Cette 
dernière doit œuvrer au dépassement des clivages et des conflits, tout en 

s’inscrivant ainsi, plus que jamais, au cœur des objectifs de cohésion des 
territoires. Elle se doit également d’impliquer tous les acteurs, au sens large, des 

territoires : les entreprises, les associations ou encore les collectifs citoyens. 
L’enjeu demeure d’accorder une certaine visibilité à tous ces projets menés sur 

les territoires. Néanmoins, rappelons aussi que le niveau d’engagement des 
partenaires et, plus encore, l’effectivité des coopérations semblent difficiles à 

mesurer (CGET, 2019). 
 

b. La réciprocité vue par les élus 

 

Outre ces outils et ces instruments, qui suscitent les réciprocités “ville - 
campagne”, l’enjeu central engage l’articulation des différentes échelles 

d’actions, des périmètres territoriaux et des stratégies par les parties prenantes. 
Il s’agit, par la même occasion, comme le souligne Monsieur D. DELIVET “de 

faire vivre - d’animer une gouvernance”, qui se veut large et ouverte et ne pas 

hésiter, comme lors des entretiens menés, à inter-changer les “rôles” d’élus 
et/ou même de techniciens entre le rural et l’urbain. L’articulation des périmètres 

s’avère toute aussi importante pour mener à bien les différents projets, en 
s’affranchissant des limites administratives, urbaines ou rurales. Or, à plusieurs 

reprises lors des entretiens, l’intercommunalité (EPCI) a été citée comme 
l’échelle d’action adéquate pour promouvoir les solidarités urbain - rural. 

Madame C. POUCHIN, maire de Banville (776 habitants, en 2016) établit le 
constat, que : “la coopération communautaire favorise l’entraide et la solidarité”. 

On remarque encore aujourd’hui, qu’il est difficile pour les élus locaux de s’en 
affranchir. Il relève essentiellement « les coopérations au sein même de l’espace 

communautaire entre commune à caractère urbain et celle à caractère périurbain 

/ rural », comme en témoigne l'entretien avec Monsieur J. BRUNEAU, maire de 
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Caen. Le management du projet, à ce propos, peut être associé à plusieurs 

structures porteuses, l’enjeu reposant sur le fait de ne pas “d'emblée créer une 

nouvelle strate institutionnelle pour se doter d’instances de concertation”, 
comme le souligne Monsieur D. DELIVET, maire d’Argences. 

  
En revanche, on s’aperçoit que les freins à des relations réciproques s’avèrent 

multiples : « l’absence de projet concret, le manque d'opérationnalité, le mille-

feuille territorial, les orientations politiques, les rapports de pouvoir et les jeux 

d’acteurs » constituent des freins revendiqués lors de mes entretiens. Ils 
demeurent des aspects plus ou moins difficiles à appréhender et à « gérer ». 

L’absence de concertation entre élus et/ou techniciens accompagnant cette 
démarche peut compliquer la mise en place de coopérations potentielles. Le 

maire d’Argences souligne, entre autres, que les tailles des communes 
engendrent des différences flagrantes de moyens, d’ingénierie et que le jeu des 

compétences peut nuire à une relation « gagnant – gagnant ». Un ressenti 
appuyé par le propos de la maire de Banville, qui s’exprime délibérément : 

« d’effets d’inégalité de taille sur les territoires proches du sien par la perte de 

services publics (les postes ferment, regroupement de mairie...) ». Tandis que 
Monsieur J. BRUNEAU assimile, quant à lui, la réciprocité à un différentiel de 

sens dans l’organisation territoriale – actant par là une forme de hiérarchie : “il 

faut accepter des niveaux de développement différents, avec des territoires plus 

entreprenants et innovants, qui concentreraient les moyens”. Au regard de cet 
exemple, les deux visions tendent à s’opposer et n’œuvrent pas en faveur de 

réciprocités entre cœurs agglomérés et campagnes avoisinantes.  
 

Tous s’accordent sur le fait : “qu’il convient de cibler des axes d'investigations 

concrets, tels que les déplacements quotidiens, les tiers lieux numériques, le 

tourisme de mémoire, l’adduction en eau potable ou encore l’alimentation…” 
Conjointement, il apparaît nécessaire de faire converger les projets entre des 

périmètres définis, tout en se donnant un cadre de travail co-construit. Monsieur 
N. JOYAU évoque le fait : “de se rattacher à un projet de territoire global, son 

diagnostic et la déclinaison en projets concrets au regard des réciprocités 
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territoriales”. A l'unisson, ils semblent unanimement d’accord sur le fait qu’il faille 

avant tout s’en donner les moyens et identifier la complexité dans son ensemble 

et les limites, pour ensuite les gérer collectivement. Il s’agit là d’apprendre à se 
connaître les uns les autres, afin de dépasser les clivages, ainsi que de se 
donner du temps pour co-construire une relation qui mènera sur un ou des 

projet(s) tangible(s). Pour finir, d’après M. DELIVET, il semble important 
« d’encourager les volontés locales, en faisant participer les citoyens à l’aide, par 

exemple, de dispositifs proches d’un référendum d’initiative local, afin de mieux 

garantir l’intérêt général ».   

  



 26 

  

# 1  Monsieur Dominique DELIVET
a été élu maire d’Argences en 2008. Cette commune 
périurbaine compte 3 735 habitants (en 2019), pour une densité de 378
habitants/km2. Argences fait partie de l’intercommunalité Val ès 
Dunes  limitrophe à celle de Caen-la-mer.

 La notion de réciprocité 

Les réciprocités « ville – campagne » ne 

parlent, aujourd’hui, encore pas totalement à 

l’ensemble des représentants de la classe 

politique. Elles s’appliquent parfois

Inconsciemment, parfois naturellement, 

toutefois elles demeurent un enjeu indispen-

sable dans les années à venir. 

Pour Monsieur D. DELIVET, cette notion à la 

fois « politique et médiatique » a la particu-

larité de s’appliquer à tous les domaines qui 

font l’objet de politiques publiques en France. 

Il lui semble nécessaire de coopérer sur des 

thématiques telles que les déplacements 

du quotidien et les modes de transport, la 

production et la valorisation alimentaire 

locale, ainsi que le numérique et les tiers-

lieux. 

 Les freins et leviers
 

Les freins semblent nombreux, pour Mon-

sieur le Maire, ils demeurent dans le fait 

d’imaginer des instances de travail collabo-

ratif à géométrie variable qui permettrait 

de travailler sur des solutions sans créer 

d’emblée de strate institutionnelle supplé-

mentaire. Le jeu des compétences interroge 

également, sans négliger les orientations 

politiques de chacun pouvant générer des 

obstacles à une relation « gagnant – gagnant 

». En revanche, le numérique et plus particu-

lièrement les espaces de travail partagé il-

lustrent parfaitement les solidarités envisa-

geables entre ville – centre et son voisinage.

Monsieur Dominique DELIVET y songe par-

ticulièrement sur sa commune, impulsé par 

le fait qu’environ 80 % de ses actifs dont 

130 cadres et professions intellectuelles 

supérieurs (INSEE, 2015) rejoignent chaque 

jour l’agglomération caennaise. Les apports 

conjoints et retombés bénéfiques peuvent 
être nombreux notamment en matière de 

réponse aux défis environnementaux de 
demain : l’amélioration du trafic routier, la 
réduction de la pollution de l’air, un amoin-

drissement des contraintes de mobilité lié à 

l’emploi…

 Perspective

En somme, pour Monsieur D. DELIVET, les 

coopérations interterritoriales pourraient 

être pensées au regard des réciprocités 

« ville – campagne ». Cette nouvelle 

orientation de l’action politique implique 

une prise en compte affirmée des solidarités 
« urbain – rural ». Cela soulève bien des inter-

rogations, dont la mise en place d’une gou-

vernance à même d’assurer une bonne re-

présentation, capable de prendre en compte 

les besoins propres à chacun. Pour ce faire, 

tous les acteurs sont nécessaires à impliquer 

: les collectivités locales, les associations, les 

acteurs départementaux et régionaux, les 

services déconcentrés de l’État… 

Propos recueillis lors d’un échange avec 
Monsieur Dominique DELIVET à la
mairie d’Argences.
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# 2  Monsieur Joël BRUNEAU
a été élu maire de Caen en 2014, Président de la communauté urbaine 
de Caen-la-Mer, ainsi que Président du Syndicat Pôle Métropolitain 
Caen-Normandie. Cette ville compte 106 260 habitants (en 2015), 
pour une densité de 4 135 habitants/km2. Caen tient une place cen-
trale dans le département du Calvados.

 La notion de réciprocité 

Pour Monsieur J. BRUNEAU, la notion de ré-
ciprocités « ville – campagne » n’est pas évi-
dente à décrire, elle lui paraît même « assez 
flou ».  D’ailleurs, il diverge sur le fait que 
l’urbanisation croissante et l’étalement ur-
bain ont des conséquences non-négligeables 
voire profondes, qu’elles soient physiques, 
sociales et environnementales sur les es-
paces périurbains et ruraux. Il ajoute même 
que le périmètre du pôle métropolitain est 
lui-même pas épargné venant renforcer des 
défis de plus en plus importants. 

Pour lui, la réciprocité prend tout son sens 
dans le renforcement d’équipements et de 
services dans les communes qui en sont 
déjà pourvues, avec bien évidemment des 
thématiques qui restent à travailler tels que 
le numérique, l’organisation hospitalière et 
sanitaire, l’offre universitaire, les mobilités 
et les déplacements du quotidien. 

 Les freins et leviers

Le principal obstacle pour Monsieur J. BRU-
NEAU correspond au fait qu’il faut accepter 
sur notre territoire des niveaux de dévelop-
pement différents avec des territoires plus 
entreprenants et innovants que d’autres 
– sans perdre l’idée de préserver nos cam-
pagnes et quelles ne perdent pas leur spéci-
ficité qualitative. 

A l’inverse, les leviers sont nombreux.  Tout 
d’abord, on retrouve le pôle métropolitain 
qui porte une vision commune pour les ter-
ritoires de l’ouest de la Normandie. Paral-
lèlement, il évoque l’élaboration en cours 
d’un PCAET à l’échelle du SCoT. Ce docu-
ment constitue un levier pour les coopéra-
tions ville – campagne. En effet, selon lui, la 
ville centre joue un rôle d’accompagnateur 
qui permet notamment aux intercommu-
nalités voisines, comme la communauté de 
communes Pays de Falaise, de réaliser des 
économies d’échelles : réduction des coûts, 
mutualisation et optimisation des moyens, 
de l’ingénierie…

 Perspective

Monsieur J. BRUNEAU considère en effet 
qu’il faudrait organiser les coopérations in-
terterritoriales au regard des réciprocités. Il 
évoque, en outre, la nécessité de plus croiser 
les regards sur nos territoires et que, pour 
cela, le pôle métropolitain constitue un outil, 
mais qui mérite d’être davantage amélioré. 
Il ne répond, d’après lui, que partiellement à 
cette notion. Pour Monsieur J. BRUNEAU, il 
faut s’affranchir des périmètres institution-
nels et acter en faveur d’une réorganisation 
territoriale autour des bassins vie, définis 
comme le plus petit territoire sur lequel les 
habitants ont accès aux équipements et ser-
vices les plus courants (INSEE).

Propos recueillis lors d’un échange avec 
Monsieur Joël BRUNEAU à l’hôtel de 
ville de Caen.
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# 3  Monsieur Nicolas JOYAU
est 10ème adjoint en charge du développement durable, de l’énergie, 
de l’habitat et renouvellement urbain à la ville de Caen, ainsi que 
1er vice-président en charge des finances et moyens généraux au 
syndicat Eau du Bassin Caennais.

 La notion de réciprocité 

Pour Monsieur N. JOYAU, le terme de réci-
procités « ville – campagne » se caractérise 
par la mise en œuvre d’actions qui favorise 
une relation équitable et « gagnant - gagnant 
» entre les différents territoires. Le premier 
exemple concret qui vient à l’esprit est la 
gestion et la politique de l’eau potable qui il-
lustre bien, selon lui, la réciprocité qu’il peut 
y avoir entre la ville et la campagne à tra-
vers le partage de la ressouce, la mutualisa-
tion des moyens, le savoir et l’expertise des 
techniciens du syndicat d’eau. Il lui semble 
aussi que l’on peut imaginer des réciprocités 
sur une multitude de thématiques comme 
l’habitat, le tourisme, l’agriculture et 
l’alimentation, l’énergie, la santé…

Là, de suite, Monsieur N. JOYAU évoque le 
PLU(i) HD de Caen-la-Mer qui visera à mettre 
en œuvre un projet politique commun de dé-
veloppement à l’échelle des 47 communes. 
Selon lui, le PLU(i) HD permettrait à cer-
taines communes de développer un projet 
misant sur ses spécificités, ses atouts, dans 
forcément faire la « course à plus d’habitat 
» (agriculture : type PLA1 - Rennes et la CO-
DAH ont lancé ces démarches, tourisme, dé-
veloppement économique, etc.). 

 Les obstacles et leviers

Monsieur N. JOYAU identifie deux obstacles 
concrets, le premier concerne la nécessité 
de maintien des services publics de proxi-
mité. En effet, dans le cadre exprimés ci-
avant, et si certaines communes venaient à 
développer un projet autre que « l’habitat», 
les communes ne pourraient pas miser sur 
une croissance démographique aussi impor-
tante que souhaitée et l’on déplorerait  po-
tentiellement une moindre chalandise pour 
les commerces et services de proximité. 

Second obstacle, il concerne les finances des 
collectivités locales (dont la dynamique est 
en parti basée sur la croissance démogra-
phique), toujours dans cette idée de spécifi-
cation des communes, si la commune accepte 
une moindre croissance de sa population la 
dynamique des recettes sera moindre, et ne 
pourrait potentiellement pas suivre celle 
des dépenses, ce qui nécessiterait une aug-
mentation du taux d’imposition. Il u a donc 
nécessité de travailler sur les réciprocités.

Monsieur N. JOYAU considère l’intercom-
munalité (EPCI) comme l’outil adéquat pour 
promouvoir les réciprocités, il reconnaît, 
par ailleurs, que le mille-feuille territorial 
n’agit pas en faveur de celles-ci. Monsieur N. 
Joyau évoque également le pôle métropoli-
tain, ainsi que les fonds européens LEADER 
en tant qu’éléments pour favoriser les coo-
pérations. Selon lui, les réciprocités « ville 
– campagne » semblent avant tout se ratta-
cher à un projet de territoire global, son dia-
gnostic et la déclinaison de projets concrets 
au regard des réciprocités territoriales.

 Perspective

Pour Monsieur N. Joyau, les coopérations 
interterritoriales devraient être pensées au 
regard des réciprocités « ville – campagne 
» autour d’un projet de territoire global co-
hérent. Pour ce faire, il convient de passer 
de l’esprit de compétition à celui de coopé-
ration. Il a l’impréssion que l’on se trouve à 
un tournant et que les mentalités à ce sujet 
pourraient évoluer rapidement.

Propos recueillis lors d’un échange avec 
Monsieur Nicolas Joyau à l’hôtel de ville 
de Caen.

1 Le PLA s’attache à concilier urbanisme, foncier et agriculture autour de l’antication foncière, de la médiation pour des échanges parcel-
laires, de la mise en oeuvre du SCoT et à l’élaboration des PLU. Il a été signé en fécrier 2008 par le Pays de Rennes, Rennes Métropole, la 
Chambre d’agriculture et la Safer. (Source : www.paysderennes.fr/Le-Programme-Local-de-l.html).
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# 4  Madame Chrystèle POUCHIN
a été élue maire de Banville en 2008. Banville est une commune de 
776 habitants (en 2016), située dans le Bessin. La commune se trouve 
à 5 kilomètres de Creully, 16 kilomètres de Bayeux et 17 kilomètres 
de Caen. La commune a rejoint la communauté de communes Seulles 
Terre et Mer au 1 janvier 2017.

 La notion de réciprocité 

De prime abord, la réciprocité n’apparaît pas 
pour Madame C. POUCHIN comme une no-
tion explicite. Concrètement, elle y associe 
toutefois de récentes expériences de travail 
tel que les ateliers animés dans le cadre de 
l’élaboration du SCoT du Bessin ou bien aus-
si une journée d’ateliers et de conférences 
suivis en Avril 2018 qui avait pour objectif 
de sensibiliser aux enjeux du climat et de 
l’énergie afin de porter ensemble un PCAET. 

Pour Madame C. POUCHIN, en matière de 
réciprocité, la thématique du transport et 
plus particulièrement des transports en 
commun lui semble essentielle. Elle fait le 
constat d’une desserte  « abominable », les 
petites gares comme Audrieu tendent à être 
fermer. En matière de coopérations à ren-
forcer, elles voient les soins et la santé, les 
services à la population. Elle pense aussi 
que le développement des télé-communica-
tions joue un rôle important, elle y voit une 
opportunité pour développer le télétravail 
sur sa commune, par exemple.

 Les obstacles et leviers

Le principal obstacle, pour Madame C. 
POUCHIN, est le « gigantisme » des choses 
aujourd’hui, qui tend à favoriser et donner 
les moyens sur les grands pôles. Elle mesure 
les effets de l’inégalité de « taille » sur les ter-
ritoires proche du sien par la perte de ser-
vices publics : des postes ferment, les mai-
ries se regroupent, elles ne délivrent plus 
les cartes d’identité... 

Le second obstacle, selon elle, est le manque 
d’opérationnalité qu’elle aborde à travers 
des réunions à rallonge qui n’aboutissent à 
rien de concret. Pour autant, elle envisage 
des leviers possibles à l’image des ateliers 
autour du SCoT et du PCAET qui favorisent 
les échanges. Pour Madame C. POUCHIN, la 
piste quelle privilégiée est la coopération 
communautaire à l’image de l’EPCI Seulles 
Terre et Mer qui permet l’entraide, la solida-
rité qui se caractérise par du prêt de maté-
riel et/ou d’argent. Toutefois, pour être plei-
nement efficace, la structure doit dépasser 
le simple « copinage non-institutionnel ».

 Perspective

Madame C. POUCHIN reconnaît qu’il faudrait 
organiser les coopérations interterritoriales 
au regard des réciprocités. Elle évoque le re-
découpage territoriale de la loi NOTRe, les 
intercommunalités qui fusionnent et favo-
risent les réciprocités. Elle évoque même 
l’idée d’une ville qui serait de la taille de l’in-
tercommunalité. C’est à ce niveau-là, pour 
elle, que les coopérations pourraient avoir 
lieu. Elle craint toutefois, les infrastruc-
tures gigantesques qui auraient tendance à 
favoriser les grands pôles. Pour Madame C. 
POUCHIN, il faut organiser les coopérations 
entre villes et campagnes à l’échelle de l’EP-
CI mais à l’égard d’une vision élargie au dé-
partement.

Propos recueillis lors d’un échange avec 
Madame Chrystèle POUCHIN à la maire 
de Banville.
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c. Les réciprocités interterritoriales actuelles 

 

Ce chapitre s’appuie sur les résultats issus d’une enquête, par le biais d’un 

questionnaire transmis à 8 EPCI appartenant à l’aire urbaine caennaise. 4 
seulement l’ont renvoyé complétée (Pays de Falaise, Seulles Terre et Mer, Côte 

de Nacre et Cingal Suisse Normande).  L’enquête conduite a mis en évidence le 
fait que les EPCI coopéraient tous avec la Communauté Urbaine de Caen-la-

Mer. Ces coopérations s’articulent, principalement, autour de trois thématiques : 
la mobilité et le transport, le tourisme et l’assainissement de l’eau. 

L’environnement, la culture, la santé et les soins sont également des 
thématiques fréquemment citées. Ces coopérations se créent essentiellement 

avec des EPCI à fiscalité propre. Certes, les territoires environnants ayant 
répondu à l’enquête ont identifié des freins à la coopération, d’ordre technique et 

politique comme l’illustre le manque de temps et de volonté, le caractère 
informel des projets, la nécessité de défendre un projet tangible, mais également 

l’asymétrie de moyens et des instances de concertation non représentatives et 
partisanes sont citées parmi les raisons tendant à expliquer l’absence de 
coopération. Cependant, les territoires environnants, ayant répondu à l’enquête, 

mettent surtout en avant les avantages d’une coopération avec le cœur urbain : 
De leur point de vue, elle permet d’agir à une échelle plus large et d’exploiter les 

complémentarité locales, qui sont, il est vrai, des sources d’externalités positives 
(par exemple dans les offres touristiques de mémoire) ou encore des arguments 

pour augmenter leurs capacités d’action, grâce aux moyens humains et aux 
outils, dont celui-ci dispose, notamment à travers l’agence d’urbanisme  

(AUCAME) qui a été citée par la CC Pays de Falaise, dans le cadre d’une 
enquête de mobilité.  

 
Le fait que la mobilité et le transport se placent en premier lieu trouve plusieurs 

explications : l’aire urbaine caennaise dispose d’une forte proportion de 
résidents dans sa couronne périurbaine (52 %) et il se trouve, aujourd’hui, que 

les déplacements s’affranchissent des limites dites administratives. Une politique 
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de transport efficace à une échelle plus large, notamment celle du pôle 

métropolitain, peut répondre aux besoins des Présidents d’intercommunalités.  
 

Toutes les formes de coopération sont envisageables, la mise en place de 
convention pour la réalisation de projets sur la mobilité, la mise en place de 

programme, la création d’une instance de suivi et de pilotage, ainsi que des 
réunions de travail, sont autant d’exemples cités pour envisager de telles 

coopérations. Maintenant, voyons dans quelle mesure ces réciprocités peuvent 
prendre forme sur les thématiques arrêtées : l’adduction en eau potable et les 
tiers lieux numériques. 

 

III. Quelles solidarités autour de l’adduction en eau potable ?  

 
La gestion de l’eau en France se caractérise par un cadre réglementaire 

très complexe et rigoureux dont les principaux objectifs sont d’assurer la 
satisfaction des besoins en eau pour l’ensemble des usages (domestiques, 

industriels et agricoles), de réduire les rejets polluants, de préserver la quantité et 
la qualité de la ressource disponible. Notons que l’ensemble des contraintes 

réglementaires qui sont liées à l’eau découle de la loi sur l’eau de 1992 et de la 
loi de 1964 sur le régime et la répartition des eaux. Néanmoins, depuis quelques 

décennies, les politiques de l’eau constituent un véritable laboratoire pour 
expérimenter des formes plus participatives d’action publique, considérées 

comme plus démocratiques (Theys, 2003). A partir des années 1990, des 
dispositifs de concertation locale tels que les Schémas d’aménagement et de 

gestion des eaux (Sage – Sdage au niveau départemental) ont permis d’associer 
l’ensemble des décideurs politiques locaux pour une gestion durable de la 

ressource. La qualité comme l’alimentation en eau potable implique donc une 
multiplicité d’acteurs aux positions très différentes. De ce fait, les politiques de 

l’eau restent par nature plus ou moins difficiles à définir, à mettre en œuvre et 
apparaît comme un moyen efficace pour fédérer les acteurs autour d’un projet 

partagé.  
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Pour preuve, il existe quelques exemples d’accords volontaires conclus entre 

gestionnaires de l’eau, élus locaux, associations et agriculteurs. Prenons celui de 
Lons-le-Saunier10 qui mène depuis une vingtaine d’années une politique de 

protection de la ressource en eau potable fondée sur des contrats signés avec 
des agriculteurs. Dans le domaine de réciprocité « d’adduction en eau potable et 

exploitation agricole », de nombreux cas sont recensés et constituent autant 
d’exemples à suivre ou inspirent, parmi lesquels on peut citer les villes de 

Munich en Allemagne11 ou de Strasbourg12 en France. 
 

a. La protection des captages d’eau potable 

 

La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 donne l’obligation de déterminer par déclaration 
d’utilité publique (DUP) différents périmètres de protection pour tous les points 
de captages d’eau destinés à la consommation humaine ne bénéficiant pas 

d’une protection naturelle efficace qui permette d’assurer la qualité des eaux. 
Les périmètres de protection d’un captage sont définis après une étude 

hydrogéologique et prescrits par une DUP. Ils visent à protéger les abords 
immédiats de l’ouvrage et son voisinage, ainsi qu’à interdire ou encore 

réglementer les activités qui pourraient nuire à la qualité des eaux captés. Les 
périmètres prennent la forme de trois zones, dans lesquelles des contraintes plus 

ou moins fortes sont instituées pour éviter la dégradation de la ressource.  
 

En premier lieu, on retrouve le périmètre de protection immédiate qui a pour but 
d’empêcher la dégradation des ouvrages ou l’introduction directe de substances 

polluantes dans l’eau. Sa surface est très limitée (quelques ares à l’hectare), le 
terrain est acquis en pleine propriété par la collectivité et est clôturé. Toutes les 

activités y demeurent interdites.   
 

                                                
10 F. HELLEC, F. BARATAUD, L. MARTIN, « Protection de l’eau et agriculture : une négociation au 
long cours », Natures Sciences Sociétés, 2013, p. 190 – 199. 
11 Ecozept, “La protection des eaux potables en Bavière, un modèle préventif basé sur la 
coopération avec les agriculteurs du territoire : exemple de la ville de Freising” - Mai 2015 
12 D’autres exemples sont consultables sur https://www.devlocalbio.org/fiches-experiences/ 
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      Système de production de la Mue      Système de production des sources de Moulines 
                   (Source : Rapport d’activité, 2017, Eau du Bassin Caennais) 

 

On retrouve ensuite le périmètre de protection rapprochée qui doit, lui aussi, 

protéger efficacement de la migration souterraine de substances polluantes. Les 
terrains (1 à 10 hectares) peuvent être acquis par voie d’expropriation en pleine 

propriété par le maître d’ouvrage si l’acquisition est jugée indispensable à la 
protection des eaux captées. 

 
Le dernier périmètre de protection, dit éloignée, n’a pas de caractère obligatoire. 

Il vient, en appui, renforcer le précédent périmètre et peut couvrir une superficie 
très variable. Pour finir, l’aire d’alimentation de captage (AAC) désigne 

l’ensemble des surfaces où toute goutte d’eau tombée au sol est susceptible de 
parvenir jusqu’au captage, que ce soit par ruissellement ou par infiltration. 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

Source : Symeval.fr 
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b. L’alimentation de la ville de Caen 

 

L’alimentation en eau potable (AEP) constitue l’ensemble des 

équipements, des services et des actions qui permettent, en partant d’une eau 
brute, de produire une eau conforme aux normes de potabilité en vigueur, 

distribuée ensuite aux consommateurs. Comme nous pouvons le voir sur la carte 
présente, à l’intérieur même de l’aire urbaine caennaise, les points de captage 

d’alimentation en eau potable sont répartis de manière inégale sur le territoire. La 
ville de Caen prélève donc son eau brute qu’elle soit de surface ou souterraine 

dans son voisinage.  

Ensuite, ce sont les collectivités qui assurent ses obligations dans le domaine 

d’adduction et de distribution d’eau potable. Les collectivités locales tels les 
communes et les groupements de communes peuvent opter pour deux 

systèmes de gestion : par régie ou par délégation pour assurer le service public 
de l'eau. Notons que depuis le 1 janvier 2014, c’est le syndicat Eau du bassin 

caennais qui assure le service et a pris la compétence production, il prélève ainsi 
l’eau en milieu naturel, la traite si cela est nécessaire, puis l’achemine dans un 
réservoir pour une mise en distribution. Le syndicat a la gestion de 55 sites de 

production d’eau potable, dont 54 forages de captation d’eau souterraine et 1 
usine de traitement d’eau potable. Néanmoins, la ville de Caen ne peut être 

autosuffisante en eau potable avec la station de pompage « Prairie », pour 
répondre à ses besoins. Par l'intermédiaire d’Eau du Bassin caennais, elle puise 

donc dans les réserves en eaux des territoires avoisinants. Les principaux sites 
de captage qui alimentent la ville de Caen sont le bassin de la Mue (à 15 

kilomètres) et les sources de Moulines (à 25 kilomètres).  

Dans ce cas précis, Caen est propriétaire de ces points de captage, de ce fait, 

elle produit et distribue, à travers le syndicat d’eau, sur un périmètre élargi mais 
ne l’achète pas au territoire. D’après Monsieur Nicolas JOYAU, “il semble y avoir 

systématiquement des contreparties financières ou foncières” en réponse aux 

contraintes réglementaires qui semblent bel et bien peser sur ces espaces 
avoisinants. Pour exemple, les acteurs mobilisés autour des sources de Moulines 
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ont longtemps jugé que les contreparties proposées par le syndicat Eau du 

Bassin caennais n’étaient pas la hauteur des efforts agronomiques demandés et 
des contraintes réglementaires que la production d’eau potable impose sur le 

secteur de Moulines. De ce fait, je n’ai pas pu interroger les élus de ce territoire. 
Il existe donc, dans certains cas, des freins à des démarches de coopérations, 

tels que le contexte agricole (les systèmes de grandes cultures à dominante 
maïs/ blé, les agriculteurs qui ne souhaitent pas changer de système ou encore 

la pression foncière), le temps de maturation des projets  (une lenteur dans les 
processus décisionnels et les négociations), etc… alors que l’on pourrait très 
bien imaginer des solidarités, en renforçant les réciprocités entre la ville centre 

de Caen et son voisinage.  

A ce jour, l’application des principes de développement durable au secteur de 

l’eau implique une gestion intégrée de la ressource. Elle permet d’avoir cette 
vision partagée et transversale de la ressource en eau. Elle permet d’en établir 

des règles d’équité. Pour développer une solidarité autour de cette dernière, il 
est nécessaire de s’intéresser collectivement au secteur hydrographique, c’est 

pourquoi cela nécessite que nos élus locaux s’y intéressent puis coopèrent 
autour des territoires de l’eau. On peut les définir comme des espaces 

appropriés, aménagés et gérés en vue de la production ou de l’utilisation de 
l’eau et qui participent par ce biais à la construction d’une identité collective 

(Rapport du SAGE Rance Frémur baie de Beaussais, 2017).  

La mise en œuvre d’une solidarité autour de l’eau a plusieurs objectifs. Dans un 

premier temps, elle vise à réduire les disparités entre les périmètres pour 
diminuer les différences de coûts par habitant, c’est un argument qui a été 

souligné par le 1er vice-président du syndicat, Monsieur N. JOYAU. Il évoque 
également la mise en place d’une concertation sur le financement et sa 

gouvernance, celle-ci permet également de réfléchir à la pertinence de mettre en 
place des clés de répartition financière. On constate que les réciprocités ne sont 
que partielles (collectivités – consommateurs), elles n’intègrent pas 

systématiquement toutes les parties prenantes, pas forcément les territoires 
captant. La lutte contre les conflits que génère la ressource hydrique est un 
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élément fort de tensions montées de la concurrence entre les territoires pour 

attirer des populations, des entreprises et donc des richesses. Cependant, 
« l’eau est un bien commun » comme le rappelle Monsieur N. JOYAU, « le 

syndicat se doit de veiller à faire primer l’intérêt général sur l’intérêt particulier ». 

Parallèlement, la mise en place d’une solidarité est l’occasion de renforcer la 
transversalité entre les politiques publiques et de s’orienter vers une gestion 

intégrée et équilibrée de la ressource en eau. Ces réciprocités dans le domaine 
de l’eau doivent donc permettre de rapprocher les espaces urbains, périurbains 

et ruraux et ainsi, lutter contre les conflits. Pour ce faire, l’instauration 
permanente d’un dialogue permet de réunir les acteurs, aujourd'hui, plusieurs 

moyens existent pour renforcer la concertation entre urbain, périurbain et rural. 
La principale solution identifiée à ce stade est de faire nécessairement évoluer la 

concertation entre les territoires et de renforcer, par exemple, le lien entre eau et 
alimentation dans une perspective « gagnant – gagnant » comme l’illustre le 

syndicat Eau du Bassin Rennais. Le dialogue a permis l’instauration de contrats 
de reconquête de la qualité de l'eau sur les espaces avoisinants. Cette 

perspective admet que les espaces avoisinants ne sont pas « condamnés » à 
être désavantagés dans leurs relations avec le pôle urbain central. Ils ont même 

beaucoup à y gagner, dans la perspective de trouver un mode de 
fonctionnement pertinent qui mettrait en avant les bénéfices du partenariat.  
 
Pour ce faire, il existe divers moyens afin de faire évoluer la concertation entre 

Eau du Bassin Caennais et les intercommunalités concernées, c’est-à-dire, 
celles qui présentent des captages via :  

 
- La mise en place d’une concertation entre les acteurs locaux, animé par 

un comité de pilotage, afin de rendre perceptible la solidarité urbain - 

rural, 
- L’introduction de la thématique “l’adduction en eau potable” dans un 

contrat de réciprocité ville – campagne, 
- L’établissement d’un programme d’actions commun sur plusieurs années 

et financés dans le cadre d’outils déjà existant comme les contrats de 
ruralité par exemple, 
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- Un pacte financier de l’urbain vers le rural un peu sur l’exemple du 1% 

métropole soit consacrer 1% des richesses fiscales au financement de 
projets en destinations des espaces périurbains et ruraux, 

- Le pacte de coopération métropolitaine qui prévoit un volet coopération 
dans son article 2. 

 
En somme, il faut dépasser le cadre de « l’animation », et ainsi mobiliser une 

combinaison d’outils opérationnels (baux, contrats directs, etc.) qui semble 
nécessaire pour passer véritablement à l’action efficace autour de l’eau potable. 
Un ensemble de facteurs liés à la ressource, aux acteurs impliqués, à la 

gouvernance et aux contextes réglementaire et politique, est susceptible de 
favoriser ou de contraindre la coopération autour de l’adduction en eau potable. 

L’élaboration d’une grille de lecture commune à destination des acteurs publics 
impliqués dans la gouvernance locale (collectivités territoriales, services de l’État, 

agences de l’eau, etc.) permettrait, d’une part, d’identifier les leviers et les 
contraintes au développement de coopération et d’autre, part de définir les 

actions à mener pour lever les contraintes pesant sur l’action collective 
 

 

IV. Quelles politiques publiques « numérique » pour valoriser les 

réciprocités ?  

 

Le travail à domicile (Haicault, 1998) se décline dans une série d’activités, 
salariées ou indépendantes, réalisées pour partie ou en totalité dans la sphère 

domestique : la figure de la couturière travaillant chez elle et devant se partager 
entre son activité professionnelle et ses tâches domestiques est fréquemment 

évoquée par les recherches s’intéressant à la période des 19ème et début 
20ème siècles (Lallement, 1990 ; Scott, 1990). Depuis les années 1990, le 

développement des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication (TIC), et plus particulièrement la démocratisation d’internet, ont 

permis à de nouvelles formes d’organisations du travail de voir le jour : le travail 
dit à domicile est de plus en plus souvent devenu télétravail. Il a progressivement 
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attiré des populations nouvelles, plus qualifiées (Akyeampong et Nadwodny, 

2001 ; Paoli et Merllié, 2001). La numérisation semble même être devenue une 
priorité pour toutes les entreprises. Cette transformation numérique modifie en 

profondeur la culture et les méthodes de travail au sein des organisations et des 
institutions. Les nouvelles façons de travailler (nomadisme, télétravail, coworking) 

sont devenues courantes suite à la transformation numérique d’entreprises 
pionnières qui ont, pour certaines, reconfiguré leur fonctionnement. 

 
Le télétravail s’inscrit pour partie avec le domicile des travailleurs, mais 
également dans différents endroits - hybride – à proximité de son domicile pour 

entre autres se couper des contraintes familiales, se remettre dans une 
ambiance professionnelle et nouer des contacts – se sociabiliser. Ces nouveaux 

lieux qui permettent le télétravail se nomment tiers-lieux, coworking, fab-lab ou 
encore espace de travail partagé. Ces nouveaux espaces de travail constituent 

une réponse opportune à différents enjeux sociétaux, économiques, politiques et 
environnementaux. Ils offrent, par exemple, le choix aux “navetteurs” de travailler 

sur ou à proximité immédiate de leur territoire de résidence, améliorant ainsi leur 
confort de vie et participant à la réduction locale des émissions de GES. Ils 

peuvent accompagner les mutations organisationnelles des entreprises telles 
que l’optimisation de l’immobilier d’entreprise ou encore les problématiques du 

recrutement liées à des différentiels de mobilité... (Rapport IAU,2016). A terme, 
ils peuvent œuvrer en faveur d’une redistribution des postes et des compétences 

de personnels qualifiés en zones rurale et périurbaine grâce à la décentralisation 
de métiers que l’on retrouve aujourd’hui exclusivement dans les espaces 

métropolitains – en particulier dans les cœurs de ville (France stratégie, 2017). 
Cependant un tel redéploiement nécessite le développement de la fibre optique 

permettant d’amplifier les usages numériques ne devrait être effective que fin 
2021, ou début 2022 pour l’ensemble du Calvados (Fibre Calvados-Normandie, 
2019). Dans leurs différentes formes, les tiers-lieux répondent, sur mon contexte 

d’étude, aux besoins nouveaux d’une population d’indépendants, de 
télétravailleurs, d’entrepreneurs, de TPE… mobiles et naviguant entre les milieux 

rural, périurbain et urbain.  
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Il s’agit, dans ce domaine, d’impulser des dynamiques collectives pour favoriser 
« l’invention » ou la « ré-invention » d’équipements et de services pour contribuer 

à l’adoption de pratiques de mobilité plus raisonnées ou encore pour 
décongestionner les centres urbains. Cette multiplicité de services restent à 

développer, pour preuve, les télécentres sont aujourd’hui que très peu 
développés en France et particulièrement en Normandie (8 espaces de travail 

partagé, soit 1 % du total national). Dans le voisinage des centres-villes des 
agglomérations normandes, seuls quelques communes (Merville-Franceville, 
Dozulé, Courseulles-sur-Mer), plus particulièrement à proximité du littoral, 

proposent des espaces de télétravail / tiers-lieux. Néanmoins, on remarque 
qu’une coopération ville – campagne autour de ces tiers-lieux ne serait pas sans 

générer des externalités en lien avec le registre de la mobilité (réduction des 
déplacements, une décongestion du trafic, un impact sur l’accidentologie et une 

réduction de la pollution. On retrouve également les externalités liées aux 
télétravailleurs : ne gagneraient-ils pas un peu du temps libre en réduisant leurs 

trajets, en réemployant ce temps de travail vers d’autres sphères (associatives, 
récréatives…) ? On remarque également des externalités locales ayant des 

impacts potentiels en termes de développement local (emplois, consommations, 
fiscalités des communes) ou encore liées à la santé et au bien-être ? Dans cette 

optique, une coopération accompagne l’évolutions des usages du numérique et 
des modes de vie, et pourrait favoriser les réciprocités territoriales. Dans un 

contexte de déploiement de tiers-lieux, l’espace de travail partagé tendrait à être 
de plus en plus plébiscité par les collectivités plus périurbaines et rurales afin 

d’attirer et d’ancrer des actifs sur leur territoire en s’appuyant sur les nouvelles 
technologies de l’information et de la communication.  

 

a. Les partenaires potentiels  

 
Les partenaires associés à l’installation d’un tiers-lieu sont nombreux et parfois 

méconnus des municipalités ou intercommunalités. Dans l’aire urbaine 
caennaise, on retrouve en autre Caen Normandie Métropole, les PETR et les 
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EPCI qui souhaitent souscrire à de tels projets. L’État, la Région, la Caisse des 

Dépôts, les porteurs de projets d’espaces de travail et de co-working, ainsi que 
l’ensemble des financeurs privés et institutionnels (les Fonds Européens) sont 

autant de partenaires potentiels qui peuvent permettre d’aider au montage de 
projet de ce type d’espace/ de lieu. Le numérique est aujourd’hui une chance 

pour les campagnes avoisinantes des villes et les espaces plus ruraux. Il pose 
nécessairement la question de ce que l’on souhaite faire de notre “ruralité” ou 

« périurbanité » ? Il s’inscrit, plus globalement, dans une stratégie territoriale : 
quelle communauté (entreprises, salariés, jeunes) va s’en emparer ? Quels sont 
les effets (ancrage territoriale, décongestionnement…) que cela va produire sur le 

territoire et les sociétés locales ? Quelles sont les leviers de développement 
possibles ? Autant de questions qu’il est nécessaire de se poser pour que le 

projet reste intimement lié aux politiques menées sur le périmètre choisi. Pour 
tenter de répondre à ces questions, il est préférable de mener une succession 

d’actions opérationnelles à court ou moyen terme comme recenser les 
démarches de télétravail engagées associant l’idée d’un maillage de tiers-lieux. Il 

s’agit également d'intégrer les études réalisées sur les mobilités (travaux de 
l’AUCAME), les enquêtes d’entreprises et d'administrations concernant de telles 

pratiques. Il est indispensable de qualifier les obstacles et les effets levier 
possibles. L’exemple : “d’une forte demande citoyenne” comme en a fait part 

Monsieur D. DELIVET, le Maire d’Argences, « la présence de catégorie socio-

professionnelle supérieure, une équipe municipale volontaire et dynamique » sont 

autant de leviers qui permettent l'installation d’un tiers lieu. Pour ce faire, il est 
préférable, en déclinaison du Plan national du déploiement du télétravail (lancé 

par le CGET, en 2013), d’élaborer un programme expérimental de 
développement du télétravail permettant d’en mesurer les divers gains 

(économique, temporel…). Dans une optique “gagnant - gagnant”, un tel 
dispositif peut faire l’objet “d’un accompagnement de la part de la ville-centre” 

comme en témoigne Monsieur J. BRUNEAU lors de notre entretien. 
Conjointement, il est possible d’y associer les acteurs locaux tels que les 

entreprises et les administrations candidates et les espaces de télétravail privés / 
publics volontaires. Il ne serait pas dénué de sens qu’au sein de l’aire urbaine 
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caennaise chaque EPCI est son espace de travail collaboratif surtout quand on 

connaît l’effectif de résidents dans la couronne périurbaine (soit environ 52% de 
la population de l’aire urbaine, en 2015, d’après l’INSEE).  

 
 

b. Les sources financières mobilisables  

 

Notons que de nombreuses aides, elles aussi méconnues, sont mobilisables 
pour soutenir le développement de tiers-lieux. On peut citer les fonds européens 

(FEDER, LEADER, les projets de coopération), les fonds mobilisables par les 
collectivités et l’État (la DETR, le FNADT, les labels nationaux comme les 

Territoires à énergie positive pour la croissance verte), les régions au travers de 
différents dispositifs en faveur du numérique, les départements via des 
dispositifs contractuels selon les cas, les collectivités impliquées (communes et 

leurs EPCI) par des aides financières ou matérielles, les chambres consulaires 
(CCI), du mécénat (banques, fondations…), des soutiens privés et le bénévolat 

(Groupe Caisse des Dépôts, guide à usage des collectivités locales. Télécentres 
et Tiers-lieux, 2015). En somme, toutes ces sources financières indiquées 

témoignent de coopérations interterritoriales possibles en faveur de la mise en 
place de tiers-lieux. 

 
Prenons l’exemple de la région Normandie13, dans un premier temps, son action 

se traduit par un programme d’équipement des territoires en ressources 
numériques. C’est elle qui s’engage sur l’accès généralisé au très haut débit. Elle 

soutient également l’innovation en accompagnant les citoyens et les 
professionnels dans l’accès aux nouveaux outils, aux données et aux services 

numériques (télémédecine, e-administration et relation citoyenne, e-tourisme, 
…). Pour finir, elle participe à l’aménagement et la labellisation de tiers-lieux. Elle 

y voit l’opportunité de construire une offre normande de tiers-lieux, à travers le 
développement cohérent d’infrastructure d’usage maillant le territoire régional en 

adéquation avec les nouveaux modes de vie, les nouvelles organisations du 

                                                
13 https://www.normandie.fr/ 
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travail et les nouveaux modes de déplacements. Ces lieux pourraient participer à 

créer un réseau des intelligences collectives localisées. Chaque type de services 
(télétravail, coworking, fab-lab…) possédant des enjeux propres serait apte à 

s’organiser en fonction de la dynamique que l’entité collaborative et territoriale 
souhaite créer ou développer. Pour ce faire, l’intervention financière régionale est 

estimée à 15% sur les sites inclus dans les périmètres des trois principales 
agglomérations normandes et de 30% sur les sites de villes moyennes et leur 

EPCI, ainsi que les EPCI à dominante rurale (Région Normandie, 2019).   
 
Parallèlement, le département du Calvados accompagne lui aussi la transition 

numérique. Demain encore plus qu’aujourd’hui, trouver un emploi ou accéder à 
ces droits, les démarches se feront quasi exclusivement en ligne. De ce fait, le 

département accompagne le déploiement de stratégies d’inclusion numérique et 
offre des guides et outils d'accompagnement aux publics en difficulté. Au-delà 

du simple aspect numérique cette initiative sur le département ouvre 
l’opportunité d’une réelle continuité dans l'accompagnement des usages grâce à 

de nouvelles synergies entre milieux urbain, périurbain et rural. Pour finir, le 
département équipe les collèges d’accès sécurisés au très haut débit et les dote 

d’équipements et outils numériques (tablettes, ordinateurs et environnement 
numérique de travail). Maintenant, voyons quelques exemples d'application 

autour de la transition numérique accompagnée par les partenaires 
précédemment cités. 

 

c. Quelques exemples de tiers-lieux 

 
Créé en 2009, le tiers-lieu “l'Écloserie numérique” est un espace dédié 

aux nouvelles technologies numériques, aménagé à Boitron près de Sées (61), 
en plein cœur du Parc Naturel Régional Normandie - Maine. Le village normand 

de 345 habitants a réalisé son projet dans les locaux de l'ancienne école 
communale. On y trouve des bureaux de télétravail, une salle de formation ainsi 

qu'un atelier fab-lab qui fédèrent des travailleurs indépendants et des salariés 
travailleurs (fiche projet en annexe).  
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J’ai également pu visiter, lors de la journée du réseau rural normand du 11 

juillet 2019 à Villedieu-les-Poêles, le tiers-lieu : “Le Rack”. Ce lieu est dédié 
quasi-exclusivement aux professionnels du e-commerces. Il vise à soutenir les e-

commerçants existants et à favoriser l’arrivée de nouveaux e-commerçants 
indépendants sur la commune et au-delà. On remarque, que dans cette 

commune de 3 583 habitants (en 2016, d’après l’INSEE), qui tendait à perdre des 
habitants chaque année, l’arrivée d’un tiers lieu, cofinancé par la communauté de 

communes Villedieu Intercom et la CCI, participe à la dynamique globale de 
redynamisation du ville-centre et de son voisinage.  
 

 
Dans cette perspective, il est possible de faire le lien avec de récentes 

expériences universitaires notamment lors de stages ou de sorties terrain qui 
m’ont permis de mettre aux services d’une collectivité - nos compétences en 

termes d’analyses, de synthèses, de rédactions, mais aussi de relationnel, car la 
confrontation directe avec le terrain a permis de faire émerger les meilleures 

solutions. Pour cela, j’ai été amené à proposer diverses actions permettant de 
suggérer des outils aux différents structures comme le Parc Naturel Régional du 

Perche, la mairie du Teilleul, de Bellême et de Granville et leurs 
intercommunalités respectives  
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Conclusion de l’étude  

 
Contrats de plan État-Région, contrats de ruralité, de ville, pacte État-

Métropole… Nos territoires font aujourd’hui l’objet de nombreux contrats. Le 
CGET a recensé toutes les contractualisations territoriales possibles et compte 

pas moins de 1 200 contrats à vocation dite transversale. Les élus et collectivités 
locales semblent « prisonniers » dans différents dispositifs, qui ne paraissent pas 

toujours correctement articulés les uns avec les autres. De ce fait, ils deviennent 
difficiles à appréhender au regard des réciprocités “ville - campagne”. Sans aller 

jusqu’au contrat unique, un enjeu essentiel dans les années à venir, ne 
consisterait-il pas de remettre de la “cohérence” dans les interventions suscitées 

par l’ensemble de ces contractants, en replaçant le projet du territoire au cœur 
du dispositif. 

L’un des axes d’amélioration possible est aussi d’introduire plus massivement 

une approche interterritoriale dans ces contrats. Ce partenariat des territoires 
privilégiant la coopération entre des entités diverses et complémentaires, ne 

limiterait-il pas les actions catégorielles (quartiers prioritaires de la politique de la 
ville, métropoles, zones périurbaines, zones rurales, territoires à enjeux…) au 

profit d’actions plus globales ? Pour exemple, dans le pacte « État-métropoles », 
le Gouvernement, ainsi que le CGET ont souhaité intégrer un volet de 

coopération avec les territoires ruraux environnant, à l’instar de ce qui avait été 
conclu entre la métropole de Brest et le Centre-Ouest Bretagne ou celle de 

Toulouse avec le pôle d’équilibre territorial et rural Porte de Gascogne. 

La mise en place d’une alliance des territoires favorisant la mise en œuvre de 

mesure de réciprocité entre la ville et la compagne représente un véritable levier 
de développement territorial équilibré, durable et complémentaire, tant des 

zones urbaines à forte concentration d’habitants que des zones périurbaines ou 
des espaces ruraux. A terme, les coopérations interterritoriales permettraient à 

chacun d’apporter ses ressources et de bénéficier de celles des autres (foncier, 
énergie verte, ressources humaines, production agricole, services au public, 

équipements culturels et universitaires, etc.). Pour ce faire, une première étape 
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consisterait à observer et analyser les potentiels axes de réciprocité qu’il est 

possible d’activer. A travers ce stage, nous nous sommes aperçus que tous les 
sujets étaient propices à des coopérations entre les cœurs agglomérés et leurs 

espaces environnants. Au-delà de l’opportunité que constitue une alliance entre 
espaces urbains et espaces ruraux, celle-ci demeure une nécessité, non pas 

sous l’angle d’une domination des premiers sur les seconds mais sous celui de 
la réciprocité. Dans le futur, les territoires organisés (communauté de communes, 

communauté urbaine, métropole, etc.) devront faire figurer des projets qui auront 
pour but d’irriguer les espaces avoisinants dans cette logique partenariale de 
« gagnant – gagnant ».  

Néanmoins, il reste de nombreuses pistes de réflexion à apporter – de questions 
à se poser en matière de coopération que seuls les espaces concernés pourront 

appréhender. Quelles finalités communes ? Quels enjeux précis ? Quel avenir 
souhaité ? Comment créer du lien entre élus, prestataires de services, habitants, 

associations, acteurs publics et privés et organisations diverses en faveur des 
réciprocités ? Comment impliquer sur le fond et dans des projets les communes 

et leur intercommunalité, et les citoyens?  

Autant de questions et de pistes à réactiver. Pourtant, il semble que beaucoup 

de chemin reste à faire pour renouveler les relations entre les grandes 
agglomérations et les territoires moins denses situés à proximité. 
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3. Les apports du stage 
 
 

I. Les objectifs du stage de fin d’étude  
 
 
 

La réalisation d’un stage de fin d’étude de Master demeure une étape 
essentielle dans notre parcours universitaire et nos premiers pas dans la vie 

professionnelle. Le contenu de celui-ci est en lien avec notre formation et permet 
de construire ou de valider notre projet professionnel, cela correspond 

notamment à la partie qui a été complété dans l’article 2 de la convention. Co-
rédigée avec mon tuteur de stage, cette dernière intègre les envies et les 
ambitions durant la période de stage. Au cours de ce stage, j’ai beaucoup 

appris. Les apports que j’ai tiré de cette expérience professionnelle peuvent être 
regroupés autour de trois idées principales : le savoir-faire, le savoir-être et les 

difficultés que j’ai pu rencontrer.  
 

 
a. Le « savoir-faire »  

 
 

Tout au long de notre formation, nous avons acquis des connaissances et 

des techniques que nous avons appris à mobiliser de façon organisée, pour 
répondre à diverses problématiques contextualisées. Et aujourd’hui, avec ce 
stage, j’ai pu tester mes capacités à agencer mes connaissances et savoir-faire 

pour les mettre aux services d’une situation professionnelle. Voici les exemples 
de compétences que j’ai pu développer ou acquérir lors de mon travail 

exploratoire au sein de la DDTM du Calvados :  
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(1) Des compétences techniques 
 

Elles renvoient aux compétences spécifiques liées à la géographie sociale et à 

l’aménagement des territoires. Il s’agit là de mettre en application des méthodes 
de travail, des outils et la déclinaison des enjeux qui ont fait l’objet d’un 

apprentissage durant ma période universitaire.  
 

Quelques exemples : la connaissance du fonctionnement des collectivités et de 

leur environnement, la réalisation d’un diagnostic portant sur les actions et 

dispositions qui favorisent des réciprocités « ville – campagne ». 

 
 

(2) Des compétences sociales 
 
 
Elles se définissent comme la capacité à vivre et à travailler dans un 

environnement avec d’autres personnes, à des postes où la communication joue 
un rôle important, dans des situations ou l’esprit d’équipe paraît essentiel. 

 
Quelques exemples : S’adapter à un nouvel environnement de travail, collaborer 

en équipe, partager, savoir se mettre à la place de l’autre, entretenir un bon 

relationnel et sens du dialogue, faire le lien technique et diffuser l’information sur 

le déroulement du stage, mobiliser et s’entretenir avec des partenaires : élus et 

techniciens intercommunaux et communaux, les services de l’État et autres 
partenaires notamment institutionnelles (la Région, le Département, les chambres 

consulaires.) 

 

 

(3) Des compétences organisationnelles 

 

Elles envoient à la capacité à coordonner et à administrer l’exercice du stage au 

sein d’un service et de la structure. 
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Quelques exemples : autonomie, polyvalence, sens de l’organisation faire preuve 

d’initiative, coordonner l’exercice avec mon tuteur de stage, gérer son temps, 

planifier les rendez-vous avec les élus locaux, prise de contacts téléphonique  

 

 

(4) Des compétences en informatiques 

 

La compétence numérique est la capacité à utiliser un ordinateur ou une autre 
technologie pour s’informer, s’organiser et analyser l’information afin de mieux la 

communiquer. Cela renvoie au fait d’être capable de trouver des informations sur 
Internet, d’échanger des messages par courriel, de rentrer des données, de 

s’adapter à un logiciel (QGIS) ou un environnement informatiques propre 
(Intranet DDTM, TITAN pour la réservation de voiture, Mélanie pour les 

courriels…) 
 

Quelques exemples : pratiquer les logiciels Windows et l’environnement Internet 

sous Mac/ou PC, pratique des environnements et logiciels spécifiques : GQIS 
pour la cartographie et Adobe pour les supports de communication.  

 

 
 

b. Le « savoir-être »  
 
 

Les savoir-être professionnels représentent un ensemble de manière 
d’agir et de capacités relationnelles utilises pour interagir au sein de mon 

contexte professionnel et à l’avenir. Cette étape m’a permis d’identifier et de 
valoriser ces savoirs.  
 
 
 
 

 
SAVOIR-ETRE 

« ACQUIS » ET OU 
RENFORCE  

 

 
 

CRITERE(S) 

 
 

SITUATION(S) 
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CAPACITE 

D’ADAPTATION 
 

Permet de comprendre et 
d’évaluer les points de 
vue différents et 
d’adapter son approche 
en fonction des 
changements qui 
surviennent. 

 
 

- Lors des entretiens 
menés avec les élus 
locaux  

 

 
SENS DE LA 

COMMUNICATION 

Savoir s’exprimer de 
manières claires et 
structurées, adapter mon 
discours en fonction des 
situations et partager 
l’information 

- Savoir rendre compte 
de mon sujet à la 
direction DDTM 14 et 
argumenter autour du 
sujet face aux élus 

 
AUTONOMIE 

 

Prendre des décisions et 
agir seul sur son champ 
de responsabilité 

- Autonomie quant à 
l’élaboration d’un 
support de 
communication, de la 
manière de restituer 
mon travail exploratoire 

 
CAPACITE DE 

DECISION 

L’aptitude à juger d’un 
choix plus intéressant 
qu’un autre, constitue 
une étape cruciale du 
processus de résolution 
d’un problème 

- Mise en place d’un 
questionnaire à 
l’intention de président 
d’EPCI, par exemple 

 
 

TRAVAIL EN 
EQUIPE 

 
Contribuer à une activité 
commune en 
interagissant avec les 
autres 

 
- Travailler sur mon sujet 

avec le Service Eau et 
Biodiversité (SEB) ou 
encore celui Expertise et 
Connaissance (CE) 
 

 
PRISE DE RECUL 

 

 
Prendre le temps de 
s’interroger pour forger 
sa décision 
 

 
- Prendre du recul les 

différentes interventions 

 
 

SENS DE 
L’ORGANISATION 

 

 
Anticiper et prioriser les 
objectifs 

 
- Définir au préalable les 

étapes de l’exercice et 
rendre compte à travers 
d’un retro-planning 
 

 
CURIOSITE 

 

 
S’ouvrir à un 
environnement nouveau 

 
- Assister à différentes 

réunions, journées, 
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et faire preuve d’intérêt  débats, manifestations à 
la DREAL, à la CU, CDC 
Villedieu… 
 

 
RIGUEUR 

 

 
Précis, appliqué dans 
son travail 
 

 
- Compte rendu interview 

 
 

PERSEVERANCE 
 

 
Montrer la preuve d’une 
certaine constance et 
ténacité  

 
- Obtenir des réponses 

auprès d’une multitude 
d’interlocuteurs (Région, 
département, EPCI et 
ses élus…) 

 
 
 
 

REACTIVITE 
 

 
 
La capacité à réagir à 
une situation extérieure 

 
- N’ayant pu interroger les 

acteurs autour des 
sources de Moulines, 
réactivité pour changer 
de terrain d’étude 

 
 
 
 

FORCE DE 
PROPOSITION 

 

 
Avoir le dynamisme et la 
capacité pour faire des 
suggestions, proposer 
des améliorations 

 
- L’initiative d’un 

questionnaire au 
président 
d’intercommunalité, les 
documents 
cartographiques, les 
interviews... 
 

 
 
 

c. Les difficultés rencontrées 
 
 

Au cours de ce stage, j’ai eu l’opportunité de découvrir le travail d’une 

administration départementale de l’État sous différentes formes, ainsi que de 
comprendre de manière globale les difficultés que l’on peut rencontrer dans un 

contexte professionnel.  
 

La plus grande difficulté a été la prise en main d’un nouvel environnement de 
travail : QGIS. Je me suis donc auto-formé en explorant au maximum la 

documentation. La méconnaissance, la robustesse ou le manque de données 
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fiables, portant sur mon objet d’étude, sont autant de difficultés que j’ai dû 

appréhender. 
 

La rédaction du rapport de stage ou des documents de communication ont été 
réalisés par des outils peu utilisés durant mon cycle universitaire, mais aussi peu 

adaptées du fait que la DDTM utilise des logiciels gratuits (OpenOffice pour 
réaliser de « belles » notes, Qgis - parfois mal adapté pour les étiquettes, GIMP 

et Inkscape, pour les supports de communication).  
 
On peut également relever un manque de connaissances approfondies sur 

l’environnement des collectivités, les dispositifs et outils de planification, par 
exemple (PCAET, PLU(i) HD…). Dans ces cas précis, j’ai facilement trouvé des 

solutions pour résoudre les difficultés rencontrées.  
 

Pour finir, on peut également citer l’inévitable coup de collier final, au moment de 
la mise au point manuscrit, j’ai dû redoubler d’efforts pour rendre dans les délais 

les divers travaux. 
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PROJET PROFESSIONEL 
 

 
Ma formation universitaire m’a apporté de nombreuses connaissances 

dans les multiples domaines que couvre la discipline : géographie physique, 
géographie humaine, sociale et l’aménagement du territoire. Grâce à ce cursus, 

j’ai acquis de nombreuses compétences, à savoir l’apprentissage de méthodes, 
d’outils d’analyse diversifiés : statistiques, cartographie, techniques d’enquêtes, 

relevés de terrain et de mise en valeur d’un territoire. Cette formation m’a aussi 
permis d’acquérir une large gamme de savoirs dans l’analyse des interactions 

entre espaces et sociétés, dans l’étude des inégalités sociales et des disparités 
territoriales, et dans la compréhension des politiques publiques d’aménagement 
et d’environnement à toutes les échelles. 

 
Le stage de professionnalisation m’a permis de mieux envisager les différents 

impératifs liés au métier de chargé d’études dans une administration 
départementale et de mieux cerner les orientations professionnelles vers 

lesquelles me diriger. Après avoir passé le concours de la fonction publique 
d’État ou territoriale, auquel je souhaiterai postuler dans un horizon proche, mon 

intention première serait de travailler soit dans les services déconcentrées ou en 
collectivités (les régions, les départements, les communautés de communes, les 

communautés urbaines…). Un poste de chargé d’études en aménagement 
comme le permet les concours d’attaché, de technicien ou de rédacteur qui 

ouvre aux postes de différentes catégories, serait, à terme, un de mes objectifs. 
De plus, la fonction publique m’offrirait l’opportunité de travailler aisément en 

collaboration avec les différents services, qu’ils soient de l’État (DREAL, DDPP, 
DDCS, Chambres consulaires…), des opérateurs locaux (CDC, ADEME, Caisse 

des dépôts, Pôle emploi), les élus du territoire, ainsi que les acteurs 
économiques et sociaux. 

 
En attendant l’intégration dans la fonction publique et pour continuer à exercer 

ma pratique, j’envisage de centrer mes recherches sur les espaces périurbains et 
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ruraux, ainsi que sur les coopérations possibles. La raison de ce choix est que je 

crois qu’il y a encore beaucoup à faire et à apporter en matière de coopérations 
interterritoriales et j’y vois, à défaut de réussir sur cet axe, la nécessité de 

sensibiliser les élus, les techniciens et les agents des différents services. De plus, 
je suis intimement persuadé de l’importance de co-construire des partenariats 

« gagnant – gagnant »  
 

Pour l’heure, je suis dans l’attente d’une réponse de la part du Président et de 
son équipe du PETR du Pays de Bray, pour un éventuel contrat sur la base d’un 
CDD de 12 mois afin de contribuer au suivi d’une étude de faisabilité d’un Parc 

Naturel Interrégional (PNiR). Plus spécifiquement, le poste qui a été proposé 
s’articulerait autour de la faisabilité technique et économique du projet et de 

constituer un outil d’aide à la décision sur la démarche à engager. Des 
compétences qui ont été acquises lors de notre formation universitaire.  
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CONCLUSION 
 

D’une manière générale, je retiens une note très positive de mon stage de 

fin d’études dans le cadre du Master 2 Ruralités en transition. J’ai pu être intégré 
à une équipe constituée de chargés d’études et d’un animateur, ce vers quoi je 

souhaiterais me diriger et dans laquelle je n’ai pas eu de soucis à m’intégrer et à 
partager. Cette période de stage m’a permis de me faire une idée concrète des 

exigences attendue par l’environnement professionnel, dont la Direction 
Départementales de Territoire et de la Mer en ce qui concerne la connaissance et 

l’expertise des territoires du Calvados. 
 

La formation acquise à travers cette période d’une part et à l’université de Caen 
Normandie d’autre part m’a été utile dans différentes situations, que ce soit sur 

le plan technique (connaissance du fonctionnement des collectivités et leur 
environnement, gestion et suivi d’une étude, maîtrise des outils informatiques et 

logiciel de cartographie, etc.) que sur le plan relationnel (travail collaboratif, 
gestion du temps, sens du dialogue, bon relationnel, etc.). Je profite de cette 
rétrospective pour souligner que dès mon arrivée, j’ai pu apprécier l’ambiance de 

travail au sein de la structure. Ceci m’a permis de partager des objectifs 
communs avec l’équipe et d’avoir une démarche collaborative, dans le respect 

des impératifs de qualité et de délai.  
 

Ce stage se termine avec la réalisation de la plupart des projets qu’on s’était fixé 
autrement dit : l’analyse et la compréhension des interactions interterritoriales, 

de rendre compte de la perception de la notion de réciprocité « ville – 
campagne » auprès des élus locaux, la réalisation d’éléments cartographiques, 

de supports de communication, le tout en représentant la DDTM auprès des 
acteurs rencontrés.  
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Questionnaire : 
 
Les coopérations interterritoriales 

…………………………………………………..………………….. 
 

Je réalise actuellement mon stage de fin d’étude à la Direction 
départementale des territoires et de la mer du Calvados (DDTM14). 
 
Mon sujet d’étude s’inscrit dans la continuité de l’atelier des territoires « mieux 
vivre ensemble dans le périurbain de l’agglomération caennaise » qui s’est 
déroulé toute l’année 2017 et qui était piloté conjointement par le Pôle 
métropolitain Caen-Normandie-Métropole, la communauté urbaine Caen-la-Mer 
et la DDTM14. 
Mon terrain d’étude est donc large et correspond comme ce fut le cas pour 
l’atelier des territoires à l’aire urbaine caennaise définie par l’INSEE en 2010.  
 
La question centrale de mon stage porte sur les coopérations interterritoriales 
et plus particulièrement les actions ou dispositions de réciprocités entre « ville 
centre » et ses « campagnes avoisinantes ». Par actions ou dispositions de 
réciprocités, j’entends des actions ou des dispositions favorisants les rapports 
« gagnant – gagnant » entre les territoires. Il ne s’agit donc pas de m’inscrire 
dans une lecture en termes d’oppositions et de concurrences, mais de 
questionner les différentes modalités de coopérations et de solidarité entre la 
« ville centre » et ses « territoires avoisinants ».  
 

Dans une première approche, j’ai choisi à travers ce questionnaire, de 
recueillir la parole des présidents ou leurs représentants des intercommunalités 
se situant en périphérie de Caen-la-Mer et s’inscrivant dans mon périmètre 
d’étude, à savoir les communautés de communes de Normandie-Cabourg-Pays 
d’Auge, Val ès dunes, Pays de Falaise, Cingal-Suisse Normande, Vallées de 
l’Orne et de l’Odon, Cœur de Nacre, Seulles Terre et Mer et Pré-Bocage 
intercom. 
 
A travers ce questionnaire, il s’agit pour moi de dresser un premier inventaire des 
actions et dispositions de réciprocités existantes et recenser les sujets pour 
lesquels vous considérez que des mesures favorisant une relation « gagnant -
gagnant » devraient être mise en œuvre.  
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Je vous remercie par avance de l’attention que vous voudrez bien porter à ma 
demande. Pour tout complément ou question sur ce questionnaire, vous pouvez 
me contacter par téléphone au 02.31.43.15.42 ou messagerie via mon adresse : 
cedric.tannevet@calvados.gouv.fr 
 

Cédric TANNEVET 
Étudiant en Master 2 de géographie et 

aménagement 
du territoire à l’université de Caen-Normandie 

……………………………………………………………….. 
 
 

1. Votre intercommunalité est-elle engagée dans des coopérations 
avec l’agglomération caennaise ou Caen-la-Mer ?  

 
 
 
 
 

Si oui, sur quelle(s) thématique(s) ?  
 
………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 
 

 

 Si non, pourquoi ? 
………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………… 

 

 
2. Sur quelle(s) thématique(s), il vous semblerait nécessaire 

d’envisager une ou plusieurs coopération(s) « gagnant – gagnant » 
avec les territoires de la ville-centre (Caen-la-Mer ou la ville de 
Caen) ? 

 
………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

Oui Non 
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………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 
 
 
(Exemple : les déplacements quotidiens, le tourisme, l’eau, l’alimentation et 
l’agriculture, service aux populations, l’emploi, accès aux soins, la fiscalité etc. 
 
 

3. Pour les thématiques renseignées ci-dessus, quels objectifs et 
avantages envisagez-vous pour votre territoire ?   

 
 
 

 
 

 
 

 
 

4. Sous quelle(s) forme(s) envisageriez-vous de telles coopérations 
« gagnant – gagnant » ? Actions opérationnelles par projet ? 
Conventionnelle par charte d’intention ? Contractuelle au travers de 
plans ou programmes ?  

 
………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 

 
 
 
 

Les objectifs 
 
…………………………………

…………………………………

…………………………………

…………………………………

…………………………………

……………………………  

Les avantages 
 

…………………………………

…………………………………

…………………………………

…………………………………

…………………………………

…………………………… 
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5. Selon vous, quels sont les principaux freins à l’engagement de 
telles coopérations ?  

 
………………………………………………………………………………………………

………………………………….……………………………………………………………
……………………………………………………………………………………….………

………………………………………………………………………………………………
………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………
……………………………………………… 
 
(Exemple : d’ordre technique, géographique, politique et psychologique, liés aux 
asymétries des moyens financiers, agir à une bonne échelle, exploiter les 
complémentarités locales, augmenter les capacités d’action et les outils, etc.) 
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       Guide d’entretien : 
     Les réciprocités « ville – campagne » 

   
…………………………………………………………………….. 

 
 

 
Guide d’entretiens 
 
Je réalise actuellement mon stage de fin d’étude à la Direction 

départementale des territoires et de la mer du Calvados (DDTM14). 
 
Mon sujet d’étude s’inscrit dans la continuité de l’atelier des territoires « mieux 
vivre ensemble dans le périurbain de l’agglomération caennaise » qui s’est 
déroulé toute l’année 2017 et qui était piloté conjointement par le Pôle 
métropolitain Caen-Normandie-Métropole, la communauté urbaine Caen-la-Mer 
et la DDTM14. Mon terrain d’étude est donc large et correspond comme ce fut le 
cas pour l’atelier des territoires à l’aire urbaine caennaise définie par l’INSEE en 
2010. 
 
La question centrale de mon stage porte sur les coopérations interterritoriales 
et plus particulièrement les actions ou dispositions de réciprocités entre « ville 
centre » et ses « campagnes avoisinantes ». Par actions ou dispositions de 
réciprocités, j’entends des actions ou des dispositions favorisant les rapports 
« gagnant – gagnant » entre les territoires. Il ne s’agit donc pas de m’inscrire 
dans une lecture en termes d’oppositions et de concurrences, mais de 
questionner les différentes modalités de coopérations et de solidarité entre la 
« ville centre » et ses « territoires avoisinants ».  
 
Pour ce faire, j’ai retenu deux axes d’investigations, d’autres axes auraient pu 
être possibles (les déplacements quotidiens, le tourisme, l’agriculture, les 
services aux populations, l’emploi, accès aux soins, la fiscalité, etc.). En fait, tout 
sujet peut être l’objet de réciprocités. 
 
 
 Objectif de l’entretien 
 

J’ai choisi de mener des entretiens avec des élus locaux du territoire 
s’inscrivant dans mon périmètre d’étude. Avec ces entretiens, je poursuis deux 
objectifs : 
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(A) De recenser les actions et dispositions existants s’inscrivant pour vous 
comme des mesures ville – campagne, ainsi que les sujets pour lesquels vous 
considérez que des mesures renforçant les relations « gagnant -gagnant » 
gagnent à être mis en œuvre ou complétés 
 
(B) D’évoquer plus précisément un sujet spécifique, en l’occurrence : l’adduction 
en eau potable ou les tiers-lieux numériques. 
 
Pour le sujet retenu pour votre entretien, je souhaite échanger avec vous sur ce 
qui existe peut-être déjà en matière de réciprocités entre les territoires et ce qui 
pourrait éventuellement être imaginé. 
 
  

 Questions 

(A) 

1. La notion de réciprocités « ville – campagne » 

Quels exemples de réciprocité pouvez-vous m’indiquer ? 

Quelles actions concrètes ? 
Sur quelle(s) thématique(s), il vous semblerait nécessaire d’envisager de 

renforcer ou d’instruire des relations de réciprocité et à quelle échelle ? 
 

(Relance : Considérez-vous que cela soit naturel ? Une obligation ? Normal ? En 

conscience ?) 
 

 

2. Y a-t-il des outils et des instruments que vous connaissez et pratiquez 

qui permettent ou favorise la mise en œuvre de coopérations 
interterritoriales « gagnant - gagnant » ? 

Si vous souhaitez privilégier une stratégie « gagnant – gagnant » sur un 
territoire  élargi, que feriez-vous pour la construire ? 

Qu’elles en seraient, selon vous, les éventuels obstacles ? Les possibles 
leviers ? 
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(Actions opérationnelles par projet, conventionnelle par charte d’intention, 

contractualisation au travers de plans ou programmes) – (Relance : le rôle du pôle 
métropolitain ?) 

 

 

(B) 
 
B-1. L’adduction en eau potable : 
 
 

3. Selon vous, les contraintes pesant sur les territoires « servants » font-elles 
l’objet de mesures particulières de réciprocités de la part de la ville-
centre ? 
 

(Relance : si oui, lesquelles (mesures) ? Si non, y a-t-il un dialogue - des 

demandes particulières ? Quelles sont-elles ? Citer l’exemple des sources de 

Mouline) 
 
 

4. En cas d’inégalités revendiquées ou de contre partis particuliers de la part 
du territoire « servant », que pourriez-vous être en mesure de proposer ? 
 
(Se mettre dans la peau du territoire opposé) 
 

(Actions opérationnelles par projet, conventionnelle par charte d’intention, 
contractualisation au travers de plans ou programmes) 
 

 
 

5. Pensez-vous qu’aujourd’hui votre territoire bénéficie ou s’inscrit dans une 
dynamique interterritoriale « gagnant – gagnant » sur le sujet de 
l’adduction en eau potable ? 
 
 
 

 
B-2. Les tiers lieux numériques : 
 
 

6. De nombreux déplacements s’opèrent entre votre commune et la ville-
centre, avez-vous déjà réfléchi à installer des tiers-lieux numériques (fab-
lab, espace de travail partagé…) sur votre commune ? (Si oui, pourquoi 
cela n’a pas abouti ? Si non, pour quelle raison ? (Accès très haut débit 
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insuffisant, manque de moyens – d’ingénierie de programmation qui 
permettrait de réfléchir sur le destin du / des territoires ?). 

 
 

7. Pensez-vous qu’une coopération ville-centre – campagne urbaine soit 
possible en matière de tiers-lieux ? Si oui, comment l’envisageriez-vous ? 
Avec quels outils ? Quels instruments ? 
 

8. Quels sont, à votre avis, les apports conjoints et les retombés bénéfiques 
que cela aurait entre vos deux territoires (notion de levier et de 
développement territorial) ? Y a-t-il un dialogue autour de cet enjeu ? 
 
 
 
Conclusion : 
 

9. Pour conclure, comme je l’indiquais en introduction, tout sujet se prête – 
ou peut donner lieu à des réciprocités « gagnant – gagnant », de ce fait, 
ne pensez-vous pas que des relations interterritoriales 
(commune/commune ; communes / communauté de communes ; 
communauté de communes / pôle métropolitain) peuvent être organisé au 
regard des réciprocités territoriales ? 

 

(Relance : Quelle gouvernance pour une gestion stratégique des coopérations 

interterritoriales ? 

 

Citer comme exemple pour les tiers lieux numériques : les biens faits qu’ils 
apporteraient à la ville-centre Amélioration du trafic routier – diminution des 

déplacements pendulaires. Réduction de la pollution de l’air – plus 

particulièrement en période de forte chaleur) 
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